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ACRONYBES ET ABREVIATIOES 

ABADCAM 

ADBP 

AIDBA 

s Association des Bibliothfeeaires, Archivistes, Documentalis-
tes et HusSographes du Cameroun - Crfee en 1975. 

: Association pour le Dfeveloppement dea Bibliothdques 
Publiques en Afrique - devenue AIDBA 

i Association Internationale pour le DSveloppement dea Bi-
bliothSquea Africaines - Association inter-africaine de 
bibliothfecaires crSe k Saint-Louis du sSnSgal en 1957 -
devenue en 1967 Assooiation Internationale pour le DSvelop-
pement de la Documentation des BibliothSquea et dea Archi-
ves en Afrique. Cependant c*est 1'acronyme AIDBA qui Stait 
retenu. 

AMBAD i Association Malienne des BibliothScaires Archiviates et 
Documentalistes - CrSe en Mars 1978. 

AHABADS : Association Hationale des BibliothScaires Archiviates et 
Documentalistes SfenSgalais - Crfee en 1973. 

AOP i Afrique Occidentale Pranpaise - FSdferation de territoires 
franpais dirigSe par un gouvernement gSnSral. 

ASDBAM i Commission des BibliothSques, Association sSnSgalaise 
pour le DSveloppement de la Documentation des Bibliothdques, 
des Archives et des MusSes. 

AVDBAD i Association Voltalque pour le DSveloppement des Bibliothd-
ques, des Archives et de la Documentation - CrSe en 1972. 

AZABDO t Association Zalroise des Archivistes BibliothScairea et 
Documentalistes - CrSe en 1968 d. Kinshasa. 

CARDAN i Centre d1Analyse et de Recherche Documentaire pour 1'Afri-
que Noire. 

CfflS i ComitS d'Etudes Historiques et Scientifiques de l'AOF. 
Association universitaire crSe par le gouvernement gSnSral 
de 1'Afrique Occidentale Franpaise. 

CEHTRIFAH i Un centre ou une branche de 1'IFAH dans les territoires 
de fsanpais en AOF. 



OFA : Monnaie utilisSe dans les pays africains appeotenant & la 
zone "Franc". 

OEFB : Centre RSgional de Formation des BibliothScaires - OrSe par 
1'UHESCO et le gouvernement sfenSgalais - devenu EBAD. 

DAFA i Dipldme d1Aptitude aux Fonctions d'Archiviste dSlivrS par 
1'Ecole des BibliothScaires de 1'UniversltS de Dakar aux 
archivistes. 

DAFB : Dipldme d'Aptitude aux Fonctions de BibliothScaire dSlivrS 
par 1'Ecole des BibliothScaires de l*UniversitS de Dakar 

BPAP : Ecole des BibliothScaires, Archivistes et Documentalistes -
(Dakar - sSnSgal). 

HSB : Ecole lationale SupSrieure des BibliothScaires (Lyon-France) 

FIDES t Fonds d'Investissement pour le DSveloppement Economique et 
Social - organisme franpais. 

ICA i International Council on Archives. 

IFAE : Institut Franpais d'Afrique Eoire. Devenu aprds 1965 
l*Institut Fondamental d'Afrique Noire. 

IFLA i International Federation of Library Associations. 

IHE : Institut des Hauts Etudes - Devenu UniversitS de Dakar. 

PRA-SSnSgal:Parti du Regroupement Africain-sSnSgal. 

UPS i Union Progressiste sSnSgalaise. Parti de L. S. Senghor. 



IBTRODUCTIOM 

Dana lea Etats iaeua de 1'ancien domaine eolonial belge et 

franpais situSs au aud du Sahara, qui ont accfedS d, 1' indSpendance d. 

partir dea annSea 60, lea bibliothSques, lea dSpdts d'archives et les 

centres de documentation ont StS jusqu1& une date relativement rSeente, 

considSrSs comme un secteur marginal etdans certains cas totalement 

ignorSs par eeux qui Staient chargSs d'Slaborer les plans de dSvelop-

pement Sconomique et social. Pour les hommes politiques, les planifi-

cateurs et les dScideurs de cea jeunes nations, il fallait avant tout 

parer au plus pressS et tenter de eirconscrire progressivement les 

obstacles qui freinaient le dSveloppement et qui avaient pour nom : 

pauvretS, malnutrition, analphabStisme, aoua-Squipement industriel ... 

L*organisation et la mise en valeur du potentlel scientifique national 

ne s^imposaient paa comme une prioritS. 

Les biblioth&ques, les centrea de documentation et les dSpdts 

d1 archives considSrSs comme improductifs d, courts et moyens termea 

furent oubliSs par les pouvoirs publies. L'utilitS de ces institutions 

dans le processus global de dSveloppement Seonomique et aocial ne pa-

raissait pas Svidente i d'autres prioritSs Staient plus prSsentes. 

Durant la premiSre dScennie des indSpendances on se contenta alors 

dans lea nouveaux Etata, d'entretenir ce que le coloniaateur avait 

laissS sur place, gSnSralement des biblioth&ques dSpendant de centres 

de recherche. Les plus connues en Afrique noire francophone furent 

celles qui Staient annexSes 6. I1 ex-Institut Franpais d'Afrique Hoire 

et ses centres locaux. 

C'est dana ce contexte earaotSrisS par la pSnurie des infras-

truetures, 1* ignoranee ou 1'impuissance des pouvoirs publics et une 

atmosphdre d*indiffSrence tintSe de mSsestime pour la carriSre de bi-

bliothScaire, d1archiviste ou de documentaliste que le secteur de 

1'information scientifique et technique fit ses premiers pas dans les 
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pays d1Afrique noire franeophone; o'est dans ce eontexte aussi que les 

assoeiations de bibliothfecaires, les unes nSes avant les indSpendances 

africaines, les autres seulement dans les annSes 70, vont tenter d'or-

ganiser et de dSvelopper la profession de bibliothScaire, archiviste 

et documentaliste. 

Nous n1avons pas la prStention dans le eadre de ee mSmoire, 

de faire 1'analyse dStaillSe des probldmes propres k chaque associa-

tion de bibliothScaires prise isolement, en Afriquenoire francophone. 

C'est pourquoi notre approehe de la questlon va revStir souvent un 

aspeet global. 

Nous voudrions aussl prSciser que nous avons choisi l'A0F 

S. la fois comme cadre et point de dSpart de notre rSflexion, parce 

que c'est 18. oti. il y avait les bibliothfeques des centres de recherohe 

les plus connus en Afrique noire francophone, d*autre part e'est dans 

les pays - aujourd1 hui indSpendants - qui eonstituaient cette AfflF lS., 

que sont implantSes actuellement la plupart des assoeiations de bi-

bliothSoaires d'Afrique noire francophone. 

AprSs ces remarques, nous allons dans une premiSre Stape, 

faire 1'histbrique des bibliothfeques et archives en AOF, retracer en-

suite les diffSrentes phases du mouvement associatif en Afrique noire 

francophone, et enfin, faire un certain nombre de propositions. 



PRMIERE PARTIE 

HISTORIQCTE DES BIBLIOTHEQPES ET DES ARCHIYES ffl APRIQPE OCCIDMTALE 

FRMCAISE 

Jusqu1au milieu du XIX® siSele 1'Afrique eecidentale Stait un 

eonglomSrat de petits royaumes et ohefferies de langu.es et de eultures 

diffSrentese Comme celui de la majoritS des peuples africains, le sort 

des peuples d1Afrique occidentale se decida au cours de la confference 

de Berlin, sur les affaires africaines (1884—1885). C'est alors que 

les grandes puissances europfeennes divis6rent 1'Afrique en sphSres 

d'influence anglaise, franpaise, belge, allemande ... 

Les Etats actuels du sSnSgal, du Higer, de la C#te d'Ivoire, 

du BSnin, du Togo, de la Haute-Volta, de la Mauritanie ... passdrent 

sous domination franpaise et furent regroupfes en une grande fSdera-

tion s 1'Afrique Occidentale Franpaise (AOF). Cette histoire commune 

dStermina pour ces pays une certaine communautfe de destin sur le plan 

des actions culturelles. 

L'AOF (tout comme 1'AEF) Stait divisle en cercles administra-

tifs : chaque cercle Stait placS saus l1autoritS d*un commandant de 

cercle - gouverneur territorial - responsable devant le gouverneur 

gfenSral de 1*A0F. Les pouvoirs de ce dernier allaient 6tre renforcfes 

par le dfecret de 1901 qui plapait sous son autoritfe, les dfepartements 

de la santfe, des travaux publics et de 1'enseignement rural et urbain 

dans les colonies. Ce systfeme d'enseignement, crSe en 1903 comportait 

quatre niveaux : 

- le niveau primaire, limitS k 1* apprentissage de la langue 

franpaise ; 

- ie niveau secondaire, pour la formation des petits fonction-
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nairea et employSa de "bureau , 

- un troiaiSme niveau, pour ceux qui avaient le atatut aupfe-

rieur d* aasiatant, et enfin, 1'Squivalent de 1» enaeignement mStropoli-

tain rSaervS t une certaine Slite. 

Le aduci de rSpondre aux besoins de lecture de la communautS 

"blanche, et dea quelquea africaina inatruits d*une part, la nSceaaitS 

de prSaerver lea documenta relatifa k sea coloniea d1autre part, 

avaient amenS le colonisateur a crSer quelquea petitea bibliothSquea 

et 8, organiaer lea archivea de 1* AOF. 

CffAPITRE I s L'Stabliaaement deaarchivea 

C*eat au moment ofl. prenait naiaaance dans les coloniea fran-

paiaea, le souci de prSaerver un certain nombre de documents, que le 

gouverneur du sSnSgal, TaS-lliam Ponty, prit la dSciaion d'organiaer 

lea archives d'AOP» II recruta h cet effet, un archiviate expSrimentS 

du nom de Claude Paure, qui avait fait aea Studes d. 1'Ecole des Char-

tves de Paris (l). 

Quant Paure arriva & Dakar en octobre 1911, il trouva une 

masse de documents empilSs dans une petite salle au palais du gouver-

neur gSnSral. La plupart de cea documents provenaient des archivea du 

sSnSgal, lea autres venant dea diffSrentea agences territorialea qui 

venaient dSpoaer au sSnSgal leura documents. Paure dScida enauite de 

faire dea toumSes dans ces diffSrentes agences aux fins de dresser un 

inventaire de leura "fonds". 

Et en 1912, il demanda au gouverneur gSnSral de mettre S. sa 

dispoaition des locaux assez vastes, bien aSrSs et SclairSs pour abri-

ter lea documenta qu*il avait pu raasembler. 

En 1913, tfl.lliam Ponty, prit deux dScrets, l'un, organisant 

les archives du gouvemement gSnSral, 1'autre rSglementant lea archi-

vea au niveau dea diffSrentes agences territoriales. Ces deux dScrets 

furent publiSs dana le Joumal offioiel de 1'AOP le 13 juillet 1913» 
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et dans une brochure intitulfee " Organisation des Arohives du Gouver-

nement GSnferal ™ qui fut largement diffusSe dans toute 1'AOF (2). 

Tout de suite aprfes que Faure eut oommencS son travail d'organisation 

des arohives d'AOF, un groupe d1administrateurs ooloniaux et d'univer-

sitaires crSa il Paris la SociStS de 1'Histoire des Colonies Franpaises. 

En publiant dahs ses revues trimestrielles, des articles sur les ar-

chives coloniales, des essais rSdigSs par Faure lui-m6me et qui oompor-

taient en plus le rSsumS des collections importantes qui existaient 

en Afrique, cette sociStS avait notablement influencS le dSveloppement 

des arohives en AOF. 

Bien que la premlfere guerre mondiale n'arrfeta pas 1'Stude de 

1'histoire coloniale, elle eut an effet d*interruption sur le dSvelop-

pement des archives d'AOF. 

En effet, Faure fut mobilisS pour la guerre au moment mfeme 

oti. il terminait le classement des documents sur l'A0F. Et en juin 1918, 

lorsqu'il retourne & Dakar, 3. la demande du nouveau gouverneur gSnSral 

Van Vollenhoven, il fut dSpu par 1'Stat dans lequel il avait trouvS 

les collections qu'il avait rSussi & organiser : les gouverneurs qui 

succSdferent h W. Ponty n1avaient pas montre le mfeme intSrfet pour les 

archives. 

Bn 1920, Faure quitta dSfinitivement Dakar et fut remplacS 

par Prosper Alquier qui lui-m6me allait 6tre remplacS par un tirail-

leur sSnSgalals : Hor M'baye. 

De 1922 & 1937, Hor M«baye Stait seul responsable de la prS-

servation des archives. Pendant toute cette pSriode aucun autre docu— 

ment ne fut classS et 1'ordre Stabli par Faure avait progressivement 

StS perturbS i 



cnTA-PTTOR TT j Les archives et la documentation scientifique, 1936-1945 

Vers la fin des anriles 30, la France commenpa & s1 intferesser 

d*une part 8, la recherche scientifique d'Outre-mer, d' autre part & 

1'feducation et 8. 11femancipation des colonies. C est ainsi que furent 

crfees 8 Paris au Musfee d«Histoire Naturelle, les dfepartements d*ethno-

logie et de pfedagogie coloniale (1940), et l«0ffice de la Reoherche 

Coloniale (1943). A la suite des rfeformes politiques et feconomiques 

prises par la France Libre et le Gouvernement provisoire, la recherche 

scientifique fetait devenue und composante essentielle des plans de dfe-

veloppementn 8 la fois de la mfetropole et des colonies. 

A - La recherche scientifique et la documentation 

La recherche coloniale et 1'intferdt que les milieux universi— 

taires europfeens y attachaient, avaient crfee el 1936, un climat favora— 

ble 8 la crfeation d«un institut de recherches africaines. A cette fepo-

que le CEHS continuait 8. publier d'importants travaux en linguistique, 

en ethnologie et en histoire africaine. Cependant de telles fetudes 

fetaient souvent entreprises 8 titre d* amateur par des administrateurs 

coloniaux, des enseignants et des fonctionnaires africains. 

Le dfesir de donner 8 cette recherche un caractSre professioi» 

nel, avait conduit le gouverneur gfenferal Jules Brfevife, 8 prendre un 

dfecret portant la crfeation en 1936 du premier Institut Franpais ®'A 

frique Noire (iFAl) (l) 

Dans une lettre adressfee au ministre des colonies, en 1936, 

Brfevife dfecrivait 1'IFAN et expliquait sa nfecessitfe pour l«action colo-

niale. II avait par la suite prfesidfe une rfeunion extraordinaire du 

CEHS qui avait pour objet de prfesenter les statuts du nouvel institut. 

Ces statuts dfefinissaient pour 1'essentiel, un certain nombre d'objec-

tifs : 1'fetude scientifique de l'Afrique Noire en gfenferal, la eolleete 

de renseignements dfetaillfes sur la population, la gfeographie, l'histoi— 
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re, les ressources de l'A0P la coordination et la publieation des 

recherohes scientif iques concernant 1'AOF (2) . 

Sur le plan administratif, 1'IFAH Stait rattachfe & 11Inspec-

tion GSnSrale de 1'Enseignement, et il fetait considSrfe comme une ins-

titution semi autonome dirigSe par un sScretaire gSnSral choisi pour 

ses compStences universitaires. 

AndrS Villard fut le premier archiviste d, servir k 1'IPAEf. 

Oe fut lui qui fit de la MbliothSque de 1'institut, une "bibliothdque 

de recherches fiable, bien organisSe et gSrSe selon les pratiques 

bibliothSconomiques franpaises modernes; une bibliothSque dont le 

catalogue Stait un outil unique en Afrique noire §. l*Spoque. Mais 

pour prSserver et dSvelopper cet outil, il Stait riScessaire de dispo-

ser d'un personnel suffisant donc de former des archivistes. 

B - Les archives et la formation des archivistes 

Villard avait compris que la situation des archives colonia-

les ne pouvait 6tre stabilisSe et amSliorSe que si de jeunes archivis-

tes africains Staient formSs et envoySs ensuite dans les diffSrentes 

capitales coloniales. Et c'est ainsi qu'il suggSra qu'un stage de for-

mation de 6 mois en mati6re d*archive fut organisS & 1'intention des 

africains. 

AprSs accord du gouverneur gSnSral larcel Copet, il Slabora 

un programme prSvoyant la formation d*archivistes qui auraient pour 

t&che, la gestion des archives territoriales et des bibliothdques 

administratives, mais aussi d'organiser des bibliothdques publiques. 

Les quatre premiers africains formSa dans le eadre de ce 

programme, servirent d'abord k Dakar de novembre 1937 & novembre 1938, 

pSriode de rSorganisation de l'AOF, avant d'6tre affectSs par la sui-

te en GuinSe, en Cdte d'Ivoire, au Uiger et au Tcgo. 

L'emploi d1archivistes professionnels, de 1936 & 1942, avait 

eu un impaot significatif §. la fois sur les bibliothdques et le dfeve-

loppement des archives d'A0F. 



- 8 -

Villard n*avait certes pas rSaliafe lee objectifs qu'il s'fetait fixfe, 

mais il avait rfeussi h rfeorganiser les arehives d'AOP qu'on considfe-

rait k 1'fepoque commefetant l'une des collections de documents les 

plus raffinfees en Afrique, former un petit groupe d1archivistes afri-

cains, contribuer 6. la professionnalisation du mfetier de bibliothfecai-

re en fetant le premier 8. assumer la fonction de directeur de la bl-

bliothSque de 11IFAH. 

II avait en quelque sorte laissfe un bon prfeefedent § ses suc-

cesseurs qui & leur tour essaydrent de dfevelopper les biblidth6ques 

et les archives. 

Cependant ce n'est qu'apr6s la seconde guerre mondiale que 

d'autres bibliothSques furent crfees et dfeveloppfees dans la rfegion. 

Chapltre III : Le dfeveloppement des bibliothfequ.es pendant les annfees 

de transition 

La fin de la deuzidme guerre mondiale marqua un tournant dfe-

cisif dans 1'histoire des colonies franpaises en Afrique. 

C'est en effet & partir de cette fepoque, que ces dernidres 

commenc6rent k exercer de fortes pressions sur la mfetropole pour ob-

tenir leur autonomie. Cette situation amena le G-fenferal Degaulle, & 

convoquer en 1944 & Brazzaville, une confference des gouvez*neurs cblo-

niaux : confference & 1'issue de laquelle, avaient fetfe retenus, les 

principes d'une autonomie graduelle, d'aide feconomique et sociale des 

colonies, mais aussi d'une politique d'feducation & long terme. 

Et c'est dans le cadre de cette aide que des fecoles furent 

crfeee$ entre 1948 et 1956, en AOF. 

L'enseignement primaire allait connaitre & partir de ld, un 

un dfeveloppement rapide, contrairement S. 1'enseignement secondaire. 

Ce qui expliquait, 1'absence au cours de cette pferiode, d'un rfeseau 

de biblioth6ques scolaires viables. 
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jusqu^en 1957, 1"eneeignement supSrieur Stait nSgligS par les 

autoritSs coloniales, car ce n*est qu'en 1950 que fut erSe 1'Institut 

des Hautes Etudes (iHE) & Dakar. Cet institut Stait oonsidSrS par le 

oolonisateur S. la fois eomme une rSponse aux besoins immSdiats de 

formation exprimSs dans la rSgion, et un pas vers la orSation d'une 

vSritable universitS en AOF. Cependant il eonnut des dSbuts diffieiles$ 

de 19% & 1957, il n«y avait ni bibliothdques, ni de eampus, ni des 

laboratoires pour la recherehe. L'IHE allait 6tre transformS par la 

suite en unlversitS de plein exerciee par le dSeret de 1957» Mais 

presque & la m6me date, la loi eadre instituant 1'autonomie interne 

des eoloriies entrait en vigueur. La dSeision fut alors prise par les 

leaders africains et les autoritSs eoloniales, de placer 1'enseigne— 

ment supSrieur sous 1'autorltS de 1•AOF, faisant ainsi de la nouvelle 

universitS, une universitS interafricaine. 

A - L'Svolution de la bibliothfeque univergitaire 

Puisque 1'IHE Stait transformS en universitS, il Stait donc 

nScessaire de mettre sur pied une bibliothfeque pour rSpondre aux be-

soins en doeumentation du public universitaire. 

Lors de sa crSation en 1950, l'IHE avait hSritS d«une collee-(l) 

tion de 2000 & 3000 titres, qui appartenait & 1'Ecole Africaine de 

MSdecine. Comme e^Stait 1& un fonds spSoialisS, il Stait done indis-

pensable de constituer une bibliothSque gSnSrale qui prendralt en 

compte les besoins en documentation des autres faeultSs. 

0« est alors qu'un moniteur fut chargS de constituer un fonds 

pour les seotions droit, lettre et science. Et en octobre 1952, le 

gouvemement franpais dSsigna Mlle. Suzanne sSguin pour rSorganiser 

et dSvelopper la B.U. afin de foumir de meilleurs services h une 

communautS universitaire forte de 300 Studiants. PrScisons que Mlle 

SSguin a StS la premidre bibliothScaire d'Etat & servir & l'IHE i elle 

avait appris les techriiques du eatalogage et la bibliographie & Paris 

avec Mlle Louise Noeile MalclSs, l'une des bibliographes les plus en 
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vue en France ( 2). 

Pendant ses premidres annfeea § Dakar, Mlle sSguin Itait ai-

dfee dana son travail par un instructeur et un dactylo franpais, plus 

deux africains qui avaient le niveau du Certificat d*Etudes primaires 

Slementaires. 

Non aeulement, elle ne disposait pas d'un personnel suffisant, 

mais elle Stait Sgalement confrontee, loin de ses colldgues qui aurai-

ent pu lui donner des conseils utilea, § la difficile t&che de jeter 

les bases d'une B.U. 

Ce n' est qu'en 1954 que deux autres bilaliothfeoaires franpais, 

M. Marc Chauveinc et Jean Donati, furent d&signSs pour aervir 3. la 

bihliothSque de MSdecine et de Droit. 

Troia annSes apr6s la reconnaissance par la Erance du atatut 

d'universitS & l'IHE, la Direction des Bihliothdques de Paris chargea 

ABdrS Masson de faire un projet de construction'd1une B.U. fSdSrale 

8. Dakar. Aprls analyse de la situation 8. l'IHE, Masson suggSra que 

ftlt construite une B.U. centrale et des bihliothSques facultaires 

comme c'Stait souvent le cas en Prance. 

Cependant avee les incertitudes qui pesaient sur le rfile que 

jouerait la nouvelle universitS si les coloniea accSdaient 8 1'indS-

pendance, les fonds qui Staient destinSs 8 la construction de la B.l. 

furent gelSs jusqu1en 1961. 

NSanmoins un budget de 10.000.000 CFA avait StS mis 8 la 

disposition de Mlle sSguin, MM. Chauveinc et Donati pour faire des 

acquisitions et certaines opSrations courantes. 

Lorsqu1en 1960, les colonies d'A0F accSddrent 8. la souverai-

netS nationale, la bibliothdque disposait d'un fonds de'80.000 volumes. 

B - Le dSveloppement de l'IFM et de sea bibliothdques 

La bibliothdque de la nouvelle universitS Stait 8. partir de 

1957 auaai importante que celle de 1'IFAN qui avait commencS S, se 
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dfevelopper graduellement mais rSsolument depuis deux dScsnnies. 

Cependant sur le plan de la dooumentation relative striete-

ment 8 1'Afriq.ue, la bibliothdque de 1'IFAH Stait de loin la mieux 

pourvue dans toute 1'Afrique francophone. 

RestSe sous la direction de Thfeodore Monod jusqu'en 1945, 

eette hibliothSque allait passer sous la responsabilitS de Marguerite 

Terdat, dipldmSe de l'Boole des Chartves et expirementSe en matilre de 

doouments relatifs aux colonies pour avoir travaillS comme bibliothS-

caire au MusSe de la France d' Outre—Her d. Paris. Elle crSa au sein de 

1'IFAU une section appelSe CinS-son, seetion qui Stait beaueoup plus 

une unitS de production de films qu1une"filmothSque" (3) 

Bien que Verdat et son personnel s* intSressaient beaucoup 

plus aux documents non imprimSs, le volume des livres et des pSriodi-

ques avait considSrablement augmentS. Bn 1949, la bibliothfeque de 

l'IFAU comptait dSj& 1285 titres de pSriodiques. 

Cette augmentation du nombre de pSriodiques Stait dti.e prSci— 

sSment au dScret du ler juillet 1946 sur le dSp8t lSgal. Ce dScret 

instituait en effet le dSpdt obligatoire 8. 1'IFAH de 8 exemplaires 

de tout document produit en AOF avant toute mise en vente ou distribu— 

tion. 3500 & 5000 articles furent repus k l'IFAN par le biais de ce 

dSpdt lSgal. 

Trois exemplaires de chaque article devaient 6tre envoySs au 

Ministfere franpais d'Outre—Her, deux & la B.N» Paris, un d. la capitale 

territoriale od. l'article a StS produit et enfin deux exemplaires res-

taient & 1'IFAK. 

Les annSes 50 furent Sgalement des annSes de dSveloppement 

continu pour la bibliothSque de l'IFAE. En 1959, elle eomptait 40.000 

volumes et plus de 2500 titres de pSriodiques. 

Hotons par ailleurs que des annexes de 1'IFAN Staient ins-

tallSes dans chacune des huit colonies de 1'A0F : on les appelait 

communSment CMTRIFAH. Chacun de ces petits instituts de recherches 

avait une petite bibltothSque gerSe par un "bibliothScaire-archivisten, 
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le plus souvent un africaiti formS 3. Dakar. Cea Mbliothdques Staient 

gSnSralement constituSes & partir des fonds qui appartenaient au gou-

verneur gSnSral. 

Cependant, malgrS les suhventions du gouvernement franpais 

et du gouverneur gSnSral, entre 1945 et 1960» auoune Mblioth&que de 

oes CMTRIFAHS ne pouvalt 6tre eomparSe h oelle de 1' IFAU sur le plan 

personnel, laboratoires de reeherehes et ressourees documentaires. 

Pour oe qui est de la leeture publique, il faut dire que mal-

grS les suggestions de AndrS Masson de crSer un rSseau de bibliothS-

ques publiques en AOF, le eolonisateur n*avait pas fait quelque chose 

dans ee domaine (4). 

Et c'est pourquoi, au moment des indSpendances, il y avait 

pratiquement pas de bibliothdques publiques dans cette rSgion, en 

dehors des bibliothdques L15 rattachSes & des instituts. 
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DEJXIME PARTIE 

FORMATIOl ET DE7EL0PPMMT DES ASSQCIATIONS DE BIBLIOTHECAIRES EH 

AFRIQUE HOIRE FRAKCOPHOEE 

Parmi les jeun.es bibliothScaires-archivistes africains formfes 

§, Dakar, il y avait un certain E. K. Dadzie; sa conviction de la nfe— 

eessitS des bibliothdques publiques en Afrique, 1'avait amenS I, eons-

tituer un groupe de travail pour mettre sur pied un service de biblio-

th6ques publiques en AOF. 

f!HAPTTRT8 T t Haissanee de la premi6re association de bibliothScaires 

en Afrique francophone 

Apr6s ses Studes primaires & LomS, Dadzie entra d. 1'Scole 

i8.11iam Ponty de sSbikotane pr6s de Dakar. Dans la section administra-

tive de cette Scole, il rencontra ce qui constituait 5. 1'Spoque 1'Slite 

africaine t des Studiants venus de toutes les rSgions d'AOF et qu'on 

prSparait aux postes de responsabilitSs ouverts aux africains dans 

1* administration coloniale franpaise. Dadzie cependant, s* intSressait 

beaucoup plus h 1* ethnologie et i. la documentation qu1 d, 1 * administra-
tion. Et c* est pourquoi, apr6s tiilliam Ponty, il travailla comme tech-

nicien I 1'IFAH ofl. il reput sous la direction de Verdat une formation 

spSciale de bibliothScaire-archiviste. C'est alors qu'on lui confia 

la gestion des archives de la Mauritanie et du sSnSgal 5. Saint-Louil^. 

Six ans apr6s, la Direotion des Biblioth6ques de la France 

lui donna la possibilitS de suivre une formation internationale & 

Paris. Apr6s le D.S.B., il visita les bibliothdques de la Franoe, de 

la Horv6ge, de la Suisse et du Danemark. II participa par la suite d. 
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une confSrenoe organleSe 8 Bruxelles par 1'IFLA, sur la bibliographie 

et la documentation avant'd'aller en Gold Goast (1'actuel Ghana) oti. il 

visita la principale MbliothSque publique d1A86ra. 

En 1956, il retourna aux archives de la Mauritanie 8 Saint-

Louis od. il commenpa 8 discuter avec ses amis africains qui Staient 

pour laplupart, des enseignants, des employSs de bureau, des juristes, 

des docteurs, du probl6me des bibliojrhdques. Ces derniers Staient tous 

convainous de la nScessitS des bibliothSques publiques en Afrique de 

1'Ouest, d'autant plus que la confSrence organisSe par 1'UHESCO en 

1953 8 Obadan (HigSria) sur le dSveloppement des bibliothdques publi-

ques en Afrique, avait mis en exergue la disparitS qu'll y avait en 

matiSre de lecture publique entre les colonies anglaises particuliS-

rement la Oold Coast - et l'A0F (2). 

Forts de ce constat et malgrS les rumeurs selon lesquelles, 

la Franoe avait rejetS la proposition de 1'UNESCO, d'aider 8. la cons-

truction d*une bibliothSque publique 8 Dakar, Darzie et sesacolytes 

pensdrent qu'une pression locale, appuySe par la D.B.L.P. pouvait 

persuader les autoritSs fSdSrales et les gouverneurs territoriaux 8 fi-

nancer le dSveloppement des bibliothdques publiques en AOF. 

AnimSs par ces idSes quinze personnes (hommes et femmes) 

s*Staient mises d'accord le 13 septembre 1957 pour assurer le sSorS-

tariat exScutif provisoire d'une nouvelle organisation appelSe 

1'Association pour le DSveloppement des Bibliothdques Publiques en 

Afrique (ADBPA). Parmi ces quinze, il y avait 8 sSnSgalais, 2 togo-

lais, 2 franpais, 1 martiniquais, 1 mauritanien et 1 soudanais (Sou-

dan franpais) $ cinq membres seulement de ce bureau avaient une expS-

rience ou repu une formation en matiSre de biblioth6que (3)• 

Cette composition hStSrogSne de 1'association montrait 

clairement que 1'objectif premier de oelle-oi Stait moins de crSer 

un forum de discussion entre professionnels que de rSunir les per-

soimes conscientes du rdle des bibliothfeques publiques et de coordon-

ner leurs efforts pour promouvoir la lecture publique (4). 

Pour atteindre de tels objectifs, 11ADBPA avait entrepris, 
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tant au niveau du public que dea gouvernants un eertain nombre d'actlons 

que nous allons essayer d* fezaminer dans les d&veloppements qui vont 

suivre. 

A - sfeminaire des premiSres journfees d'fetude des "bibliothfe-

g^^de_l^guest_gJricain_^-ezpre£sionJ^ancai se, 1959 

La premiSre confSrence de l1ADBPA, sur les bibliothdques pu-

bliques s'fetait tenue en novembre 1959« ELle fetait placSe sous le 

haut patronage de Pierre Messmer haut-commissaire de l'A0F. 

Le programme de cette confference comportait des meetings pu-

blics, des sSances de travail et des visites d' fetudes d, travers 

1'AOFi visites auxquelles avaient pris part 39 personnes - venant du 
S6n6gal, du Hali, du Togo, de la Mauritanie, du Dahomey, de la 

GuinSe et du Soudan franpais — dont 14 bibliothScaires, 4 archlvistes, 

un libraire qui avait montS une petite bibliothSque et les directeurs 

de deux centres culturels nantis de bibliothSques. (5) 

Plus de la moitiS des participants Staient des africains, 

mais puisque quelques uns seulement avaient repu une formation en 

matiSre de bibliothdque, un mauritanien et un togolais uniquement 

avaient prSsentS des rapports. 

B - Lssgre^ers^effo^s^e^^^s^on^de^l^^BPA. 

L1ADBPA avait depuis sa crSation tentS de faire pression sur 

les gouvernements africains pour les amener 3. prendre des mesures lS— 

glslatives relatives aux bibliothdques en gSnSral. En effet lors de 

sa premifere assemblSe gSnSrale en Janvier 1958, 1'ADBPA avait pris 

une sSrie de rSsolutions dans lesquelles, elle demandait au haut com— 

missaire de l'A0F, de transformer la bibliothSque de l^IFAH en bi-

bliothSque nationale (en prenant comme mod6le la B.U. - Paris) : ces 

resolutions suggSraient d'autre part k la France, h 1'TJNBSCO et au 
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gfenSgal, de ooopSrer afin d*Sta"blir un rSseau de bibliothSques publi-

ques & Dakar. 

Bn 1958-1959, d'autres recommendations furent adressSes aux 

gouverneurs territoriaux pour que fussent orSes dans chaque capitale 

territoriale, d'une part un rSseau de bibliothdques publiques articu-

lS autour d»une bibliothdque nationale, d'autre part une direotion 

autonome des bibliothSques rattachSe au Hinist6re franpais de 11Edu-

cation nationale (6). Ces bibliothSques devaieht en outre 6tre orga-

nisSes dans le respect des normes interaationales suggSrSes par 

1'UUESCO (7). 

L1ADBPA avait en plus envoyS 8 chaque gouverneur territorial 

un exemplaire des rSsolutions de 1959, des propositions de lois sur 

les biblioth6ques. 

Quelques mois plus tard les trente—trois oolonies franpaises 

d'Afrique noire aceSdaient 8 1'indSpendance. Hais quand bien m8me 

les dirigeants de ees nouveaux Etats Staient favorables sur le plan 

des prinoipes au dSveloppement de la lecture publique, ils n'acoor-

d6rent pas le crSdit nSeessaire aux recommandations de 1959. 

Cette association nSe en 1957, et limitSe concr6tement quant 

8 ses activitSs, au seul territoire sSnSgalais allait au lendemain des 

indSpendances, s'Stendre 8 d«autres Etats d'Afrique noire francophone 

et par suite connaitre d'autres dSveloppements. 



fTFTAPTTRE II s L* internationalisation de 1'Assoolation : 11AIDBA 

A - Le processus d* internationalisation 

A partir de 1960» il Stait devenu nScessaire de modifier la 

structure de l1 association, 611 Sgard h la nouvelle situation politique 

en Afriqme. Originairement conpue dans le cadre de 1'AOF 1'association 

avait drainS des membres d'un peu partout dans la rSgion. A 1'aube des 

indSpendances, il Stait reconnu 6. la section sSnSgalaise, d'agir comme 

section centrale qui pourrait encourager la crSation d'autres sections 

nationales et coordonner leurs diffSrentes activitSs. De telles sec-

tions nationales seraient tenues de respecter les statuts de 1'ADBPA» 

d' oeuvrer 8. la promotion des bibliothdques au niveau local» d' envoyer 

des dSlSguSs aux confSrences inter-africaines, et de soumettre certai-

nes de leurs dScisions & la section centrale. 

ConformSment h ces principes, une section togolaise fut crSe 

en 1958 par Dadzie. Enjanvier 1960 elle comptait dSjd. cinquante cinq 

membres, mais ses rapports avec la section sSnSgalaise n'Staient pas 

tr6s dSveloppSs. 

uSanmoins les dirigeants de 1'ADBPA, esperaient toujours en-

courager la naissance d1autres associations nationales et en juin 

1960» ils amandferent les statuts originaires en crSant un bureau exS-

cutif interaational. 

Ce bureau composS de quinze membres reprSsentait 1'organisa-

tion aupr&s des organismes internationaux, intSressSs par ce dSvelop-

pement de la profession, et prSparait les rapports d'activitSs qui 

devaient 6tre prSsentSs au congr6s de 1'association. Le congrSs qui 

rSunissait les dSlSguSs des sections nationales se tenait tous les 

trois ans pour Slir le bureau exScutif international, approuver le 

budget et dScider de son prochain lieu de tenue (l). 

Les amendements de 1960, en plus d'un programme international 

d* activitSs, Stendaient le champ d'action de 11association 8. toutes 
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lea cat|goriea de bibliothdquea. Dana un souci de refleter sa nouvelle 

atruoturation et ses nouveaux objectifa, 1'aaaociation allait changer 

de nom et devenir 1'Aaaociation Internationale pour le Dfeveloppement 

des Bibliothdquea en Afrique (lIDBA). 

Lors du 3® anniveraaire de 1'aaaociation, en septembre 1960, 

le bureau exScutif international fut Slu et 1'AIDBA commenpa k opSrer 

aous de nouveaux statuts. 

Une section mauritanienne fut crSe en juin 1960, portant k 

trois le nombre de aeotiona nationales, en plus des sectiona provisoi-

res qui regroupaient les membres rSaidenta dana des pays oti. il n'y 

avait pas encore de section nationale. 

Le bureau international, prSsidS 8. 1'Spoque par 1. Amadou 

Mahtar M'bowf comprenait 5 sSnSgalais, 4 togolais, 4 mauritaniens, un 

nigSrien et un franpais. Le sSnSgal, le Togo et la Mauritanie res-

taient les centres d'IntSrSt de 1'AIDBA, Stant entendu que d'autres 

sectiona nationalea n'Staient pas crSees sous les statuta de 1960. 

L'AIDBA avait aon si6ge social h Saint-Louis m@me si les as-

semblSea gSnSrales et les confSrencea avaient lieu & Dakar od. il y 

avait beaucoup plus de bibliothSques que dans n* impdrte quelle autre 

ville de la rSgion. Ce n'est qu'en 1967, que le siSge de 1'aaaooiation 

fut transfSrS 8, Dakar. Une autre modification allait 6tre apportSe 

aux atatuts de 1'AIDBA la m6me annSe. 

La structure organisationnelle de base - le congrSs et le bu-

reau exScutif interaational - restait inchangSe, mais le nombre de mem-

brea aiSgeant Stait portS k 19 afin d'y inclure lea vices-prSsidents 

rSgionaux qui devaient reprSsehter l1Afrique occidentale et orientale, 

1'Afrique du Hord et du Sud. 

Bien qu* il n'y eut S, cette Spoque que les 3 sections d1 Afrique 

occidentale, on avait eaperS que 1* incluaion dana le bureau exScutif 

international, de membrea iasus des diffSrentes rSgions pourrait faoi-

liter la formation de nouveaux groupes nationaux. 

Entre 1968 et 1979, sept asaociationa d'Afrique noire franco-

phone et une d* Ethiopie, a*affili6rent d. 1'AIDBA. 
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Du point de vue de 1'importance numSrique, le sSnSgal venait 

en premiSre position avec 72 membres, ensuite la Cdte d*Ivoire avee 

29 membres, puis le Zalre, le Congo, la Mauritanie, le Togo avec des 

effectifs variant entre 13 et 16 personnes et enfin la Haute Volta 

avee seulement 6 membres (2). 

v Les statuts de 1968 reconnaissaient aux sections nationales, 

une autonomie assez importante tant sur le plan organisationnel que 

sur celui de la dfefinition des programmes locaux d1aotivitfes; mais 

chacune d*entre elles devait 6tre reprSsentfee au bureau international 

et au congrSs (3) • 

En plus d'une structure mieux adaptSe aux activitSs interna-

tionales, ces statuts assignaient & 11AIDBA d'autres domaines d* ac-

tion s la Documentation et les ArcMves. L'association allait enoore 

une fois de plus changer de nom et devenir 1' Assooiation Intemationa-

le pour le Developpement des Bibliothdques, de la Documentation et des 

Archives en Afrique, mais 1'acronyme AIDBA Stait retenu. 

m MalgrS les dSveloppements que connut 1'assoeiation tant au ni-

veau de son appelation, de sa structuration que de ses domaines d'ac-

tivitfee, les objectifs qu'elle s'6tait fix6es initialement en 1957 

restaient toujours actuels s rassembler toutes les personnes conseien-

tes de 1'importance des livres et des documents imprimSs ; promouvoir 

les bibliothSques, 1'feducation, 1'Stude de 1'histoire africaine ; con-

voquer des cbnferences inteimationales sur les bibliothSques, les ar-

chives etvla documentation en Afrique. 

A partir de cette nouvelle structuration, 1'AIDBA allait sur 

le plan international mener un certain nombre d'activitSs. 

B - La eoopSration afro-scandinave 

La vooation international® de 1'AIDBA s1exprimait certes h 

travers ses efforts de rSunir les bibliothScaires des diffSrents 

Etats afrieains mais aussi d. travers ses dSmarches pour trouver l'ai-
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de extSrieure nSceaaaire au dSveloppement des bi"blioth6quea en Afrique. 

Des oontacts furent alors nouSs avec 1'UNESCO» la France et d* autrea 

pays europfeens avancSs dans le domaine dea bibliothSquea (4)• 

C'est ainsi qu'en 1961 1' oseasion fut donnSe 8. 11AIDBA de par-

ticiper 8. la premifere confSrence afro-scandinave sur lea bibliothSquea 

organiaSe §. 1'initiative de jorgen Schleimann - bibliothScaire danois 

responsable de la commission pour la coopSration afro-scandinave. 

Vingt-sept dSlSguSs africains (dont dix-huit d«Afrique fran-

cophone et dix d1Afrique anglophone) Staient prSsents le 2 octobre 

1961 8 cette confSrence 8. Copenhague. Cette rencontre - la premiSre 

du genre - donnait 1'oecasion aux bibliothScaires francophones d'S-

changer des points de vue avec leurs colldgues anglophones qui avaient 

un systdme de biblioth6ques publiques plus dSveloppS. Bien qu'on dis— 

cuta au cours de cette confSrence, de toutes les eatSgories de biblio-

thSques, les besoins en lecture publique, et les possibilitSs de coo-

pSration entre les Etats africains et les pays scandinaves avaient re— 

tenu beaucoup plus 1'attention. Les bibliothScaires danois avaient aus-

si exposS le r6le historique et social des bibliothSques, pose le pro— 

blfeme de la lSgislation en matiSre de bibliothSque et discutS de la 

coopSration inter bibliothSques. 

Lea derniferes seasions de la confSrenee furent suiviea d'un 

aSminaire de deux jours sur la bibliographie nationale, les travaux 

du centre bibliographique danois, les probl6mea relatif s & la biblio-

graphie et 8. la documentation en Afrique. Les participants africains 

quittdrent Copenhague trfes optimistea quant 8. une future aide scandi-

nave. Cet optimisme allait se justifier un aii et demi aprfes la confS-

rence afro—scandinave. En effet, en 1963, le gouvernement danois dS— 

cida d1aider non sans probldmea, le sSnSgal dans le domaine de la lec-

ture publique. 
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C - La difficile ooopferation afro-scandinave 

Le gouvernement danois en 1963» \ d'aMs.r*• le S® ne<j<§l 

& mettre sur pied une biblioth&que publique pilote & Dakar (5). Cette 

aide d'un montant de 35*000.000 CEA devait servir 8.'1•achat de livres, 

d'un bibliobus, du mobilier de la future biblioth6que et couvrir les 

honoraires de 1'expert danois qui devait superviser les travaux. Mais 

en contre partie, le sSnSgal devait fournir les locaux appropriSs, un 

vShicule de service et prendre en charge les dSpenses de fonctionne-

ment. Le tout se cMffrait d. peu prds 8. 35.000.000 CFA (6). 

L'offre intSressait le sSnSgal mais dans une conversation 

tSlSphonique avec Dadzie en octobre 1963, le seorStaire d1 Etat S. la 

culture rSvSlait que dans la conjoncture financiSre d1alors, le gouver-

nement sSnSgalais ne pouvait pas dSbloquer 2.000.000 CFA encore moins 

la somme exigSe par le Danemark. II prScisait cependant que le sSnSgal 

Stait pr6t ll nSgocier si le Danemark retirait la condition dont Stait 

assortie son offre (7). 

Cette attitude du gouvernement sSnSgalais mettait en exergue, 

du point de vue historique, deux aspeots fondamentaux de la rSalitS 

qui prSvalait en Afrique au lendemain des indSpendances. 

Les dirigeants sSnSgalais tout comme ceux des autres pays 

d1Afrique francophone, ne pouvaient pas apprScier d, sa juste valeur 

un projet de construction d'une bibliothSque engageant des coClts 

SlevSs, prScisSment parce qu'ils n'avaieht jamais vu de grandes bi-

bliothdques publiques modernes. 

Comme nous 1'avons montrS dans la premidre partie, & part 

les biblioth6ques rattachSes 8 des oentres de recherches, il n'y a 

pas eu 8 proprement parlS de biblioth6que publique moddle en A0F. 

D'autre part, les biblioth6ques Staient pour eux, un dStail par rap-

port 8 ce qu'il y avait de fondamental 8 faire pour le dSveloppement 

Sconomique et social du pays. 

Mais, connaissant parfaitement 1'histoire des archives et le 
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rdle que les autoritSs k 1'Spoque avaient jouS dans leur dfeveloppement, 

Dadzie et ses ooll6gaes'Staient persuadfes qu'un appui des autoritSs 

gouvernementales de haut niveau fetait nSoessaire pour faire aboutir 

le projet danois de biblioth&que (8). Et o'est pourquoi, ils multipli-

Srent les dSmarohes auprds du PrSsident Senghor et des ministres con-

cernSs. 

Cependant, malgrS les directives qu'avaient prises H.Senghor 

lui-m6me, autorisant le ministre des finances & prSvoir dans le bud— 

get de 1966 les fonds nScessaires pour organiser un systdme de biblio-

thSques, ceux-ci ne furent jamais dSgagSs encore moins la somme exigSe 

par le Danemark. 

Cet Schec de 1'AIDBA ne dScouragea gudre 4es dirigeants qui 

continuSrent activement & solliciter 1'aide deSenghor afin de pouvoir 

conclure 1'accord avec le Danemark. 

Et dans une lettre en date du 12 fSvrier 1966, adressSe 8, 

Senghor, Dadzie en appelait vivement d. 1'honneur sSnSgalais en faisant 

remarquer que m8me la Mauritanie affectait chaque annSe 1,000.000 CPA 

S. ses biblioth6ques. II avait ensuite montrS que si le sSnSgal affec-

tait chaque annSe 2.000.000 CFA aux biblioth&ques il perait possible 

de mettre sur pied un rSseau de bibliothfeques digne d'un "Etat que la 

situation gSographique et historique plapait 3. 1' avant-garde du mou-

vement" (9). 

Et plus tard, dans une rSponse k l'une des multiples lettres 
que 1'AIDBA lui avait adressSes, Senghor prScisait que son gouverne-

ment reconnaissait 1'importance d'un rSseau national de bibliothdques. 

Hais ceci n'allait pas au dSl& d*une simple dSclaration^ d»intention, 

car dans des pourparlers avec les autoritSs gouvernementales, 1'AIDBA 

continuait & rencontrer des probldmes relatifs d. des considSrations 

d'ordre politique et aux dSrobades des ministres devant leurs respon-

sabilitSs. 

Ce qui amena Dadzie & Scrire h Senghor pour lui exprimer la 

frustration dont 1'AIDBA Stait victimedu fait des ministres de l«Sdu-

cation, de la jeunesse et des sports, et du secrStaiibe d'Etat aux 
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affaires culturelles qui se "renvoyaient la Taalle", aucun d'entre eux 

n1acceptant de prendre en charge le projet de biblioth6que (10)« 

PrScisons par qilleurs que les rapports entre 1'AIDBA et le gouverne-

ment fetaient fegalement tendus parce que le prfesident de 1'association, 

Amadou Mahtar M'bow fetait une figure importanteydu PHA-Sfenfegal, l'uni-

que parti de 1'opposition lfegale 8. 1'fepoque. 

Cependant, en 1966, & la suite de la reconciliation entre 

1'U.P.S. - parti de Senghor - et le PRA-Sfenfegal, M'bow fut nommfe minis-

tre de 1'feducation nationale. A la m6me pferiode, Assane Seck, un autre 

militant du PRA et membre fondateur de 11AIDBA fut fegalement nommfe 

ministre de la culture. 

La prfesence dans le gouvernement, de ces ministres acquis 8, 

la cause des bibliothSques, dfetermina les dirigeants de 1'AIDBA 8 ac-

tiver les nfegociations avec le Danemark, mais en vain. pinalement, 

qpr6s plusieurs annfees d1attente, le gouvernement danois dfeoida d'of-

frir son aide 8 la biblioth6que unwe-rsit&ire&e Hakerere en Ouganda (ll). 
Cette'attitude du gouvernement sfenfegalais faoe au projet 

danois avait discreditfe 1'AIDBA dans les milieux internationaux, et 

reprfesentait une grosse perte pour la ville de Dakar. 

Les considferations d'ordre politique, mais surtout feconomique, 

pouvons—nous noter, ont fetfe pour beaucoup dans 1'fechec de ce projet, 

en particulier parce que & cette fepoque, 1'idfee d'un don, postulant 

un apport de fonds de la part du donataire, fetait relativement nouvelle 

au sfenfegal , en Afrique. Dfebloquer 1'fequivalent de 30.000.000 CF pour 

une biblioth6que fetait & la fois impossible et inconcevable pour les 

autoritfes sfehfegalaises.' 

Cependant, si 1'AIDBA avait fechoufe dans ses tentatives de 

faire aboutir le projet de biblioth6que pilote en A0F, plus prfeeisfe-

ment k Dakar, et de fapon gfenferale,'de promouvoir les biblioth6ques 

publiques, elle avait par contre rfeussi & dfevelopper le mfetier de 

biblio thfe caire. 
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D - La_camj)agne pour la formation profesgionnglle. 

Paradoxalement, 1'AIDBA avait rSussi beaucoup plus i promou-

voir le mStier de bibliothScaire que les bibliothSques elles-m6mes. 

Lors de sa premiSre assemblSe gSnSrale, la nScessitS d'une 

formation professionnelle avait StS exprimSe et des rSsolutions fu-

rent adressSes aux autoritSs ooloniales, leur demandant d1octroyer 

aux africains des bourses d'Studes en France ou dans d'autres pays 

Strangers (12). 

Quand bien mfeme 1'association n'avait pas repu de rSponse 

§L cette requ6te, elle continuait 8, prendre au cours de ses confSren-

ces interafricaines., d6s rSsolutions relatives 8. 1'Sducation en ma-

tifere de bibliothSque en gSnSral, ou &l,amSlioraMon d*un aspect par-

ticulier de la formation professionnelle. 

Et en 1960, M'bow et Dadzie engagSrent des nSgociations avec 

la Direction des biblioth6ques 8. Paris sur la possibilitS. d'organiser 

des stages de formation eii France pour les africains de 1* ex-AOF. 

La Direction des Bibliothdques accepta en janvier 1961 le principe 

d'un stage de 6 mois dansune bibliothdque publique & Toulouse plus 

6 mois d*Studes complSmentaires 8. Paris. 

Ce stage devait dSbuter'en avril 1961, et malgrS les multi-

ples annonces publiSes pa® 11AIDBA au sSnSgal, au Togo, en Mauritanie 

dans des journaux inter-africains comme "Afrique Houvelle", il n'y 

eut pas n»0 de difficultSs 8. trouver des candidats. Finalement, 

quatre mauritaniens seulement avaient participS 8. ce stage (13)• 

L'AIDBA organisait fgalement sur le plan local, des stages 

d'un 8 deux mois, qui avaient pour objectifs j 

a) faire prendre conscience aux jeunes de 1'importance desr 

bibliothSques et des problfemes liSs & leur organisation, leur adminis-

tration.' 

b) favoriser et encourager le recrutement en dispensant une 

formation de base 8, ceux qui souhaitaient continuer leurs Studes dans 

le domaine des biblioth&ques. 
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c) Elever le niveau de oompStence de ceux qui travaillaient 

d6j& (14). 

Lea atages oomprenaient outre des confferencea aur le rdle 

sooio-hiatorique des TaibliothSquea, des ooura pratiques sur les aoqui-

sitiona et le catalogage. L1AlDBA dSlivrait aux Studiants qui avaient 

suivi rSguliSrement les stages, un oertifioat attestant que le rfe-

oipiendaire avaitvacquis assez de oonnaissances thSoriques et prati-

ques pour gSrer une petite bibliothSque ou servir oomme aide-biblio-

thScaire dans une grande bibliot$t6que. 

Par ailleura, l1assooiation avait entre autres objectifs, de-

puis aa crSation^la foraation de bibliothSgaires de niveau moyen. 

L*une des recommandations qu*elle avait prise lors de sa premidre 

assemblSe gSnSrale en 1958» attirait 1'attention des autoritSs colo-

nialea sur la nScessitS de crSer une Scole fSdSrale de bibliothSeai-

res au sein m6me de 1'universitS de Bakar. 

Cette campagne de sensibilisation,1'AIDBA 1'avait dSveloppS 

apr6s les indSpendances africaines. Et finalement en 1963 fut crSe 

le Centre RSgional de Formation dea BibliothSoaires (CRFB). 

Les campagnes menSes quatre annSea durant par 1'asaociation 

auprds des organisations internationales et des nouveaux Etats afri-

cains avaient sana aucun doute influencS le sSnSgal et 1'UEESCO & 

signer 1'accord de crSation da CRFB. 

Ceperidant 1'association s'intSressait aussi & la documenta-

tion et aux archives :dea confSrences relatives S. ces deux domaines 

furent organisSea par elle-m6me ou aur aon initiative en Afrique. 

Les reoommandations prises au eours de oes diffSrentea con-

fSrences et qu6 portaient pour 1'eaaentiel, sur l'Stablissement d'un 

programme de formation au CRFB# dans le domaine des archives, la 

formation de documentalistes afrioaina, lea modalitSs de mise en 

place de oentrea natismaux apSoialiaSa dana la documentation, la par-

tioipation des pays afrioains aux Schangea internationales d*infor-

mations aoientifiques et techniques, ont Sgalement StS pour quelque 

chose dans le dSveloppement du CRFB dSvenu en 1967, 1'Ecole des 
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BibliothScaires Archivistes et Documentalistes (EBAD). Cette Scole, 

la seule institution de formation d1Afrique noire francophone dispen-

sant un enseignement de niveau universitaire dans chacun des trois 

secteurs de la profession — Arehive, Documentation et BihliothSquee — 

repoit des fetudiants de dix-huit pays d'Afrique du Sud du Sahara, de 

Hadagascar et rfecemment des Caralbes. 

Comme le stipulent ses textes constitutifs, 1' EIBAD a pour 

mission essentielle, la formation et le perfeotionnement des "biblio— 

thSoaires archivistes et documentalistes en liaison avec les gouverne-

ments et les institutions qui lui font confiance. 

A la fin de 1'annSe universitaire 1979-1980, 1'EBAD a dSj& 

foarmS 467 professionnels - se rSpartissant comme suit : 

235 "bihliothScaires, 135 archivistes et 97 documentalistes. 

Ces effectifs, m6me s'ils sont modestes, allaient crSer les conditions 

favorables i. la naissance de nouvelles associations, mais aussi poser 

des prohlSmes d'organisation ll 11AIDBA voire remise en cause. 

Cependant nous voudrions avant d'aborder ces problSmes parler un peu de 

l*Stat de la profession. 

nTTapttrb ttt $ L'Stat de la profession 

En examinant le problSme du personnel des bibliothSques en 

Afrique noire francophone, on est frappS par un certain dScouragement. 

Tous les praticiens se plaignent du manque de personnel qualifie et 

de l»intSr6t limitS pour la profession, notamment chez ceux qui ont 

repu rScemment une formation. Tous les responsables de bibliothSque 

reconnaissent que le persoimel est insufflsant, peu ou mal formS, 

instable s par exemple dans les B.B - unitSs documentaires les plus 

avancSes en Afrique noire francophone - sur un nombre global de 1026 

personnes, 46 seulement ont une formation universitaire et xine for-

mation spSoialisSe en bibliothSconomie, 52 ont une formation univer— 

sitaire et une prSparation au mStier, au sein de la bibliothdque, 



"aur le tas". 

Cette situation tient & la fois i. des faoteurs psychologiques 

(manque de consideration de la profession*au niveau national, place 

peu prSpondSrante des "bibliothSques dans les plans de dSveloppement 

Seonomique et sooial) et b. desfaoteurs matSriels. La profession 
n'est pas assez attrayante pour attirer et retenir des professionnels 

de qualitS. 

En effet la situation "matSrielle" du personnel varie d'un 

pays S, 1'autrei La plupartvdu temps il n'y a pas de statut des bihlio-

thScaires partieulier. Les personnels sont frSquemment recrutSs et re-

munSrSs par rfefSrenee S. d'autres corps de la fonction publique de m8-

me formation de "base, sans tenir compte de la formation profesionnelle 

ajoutSe. 

Dans eertains pays, la tendance est & 11assimilation des bi-

bliothScaires des B.U. aux diffSrentes catSgories d'enseignants universi-

taires. Dans d'autres le probldme n'est m6me pas posS. 

D'autre part il y a 1'isolement des bibliothScaires qui cons— 

titue un facteur nSgatif, car m6me au niveau d'un m6me pays, les pro-

fessionnels ne sont gu6re liSs entre eux, et cette situation ne faei-

lite pas 1'Smulation, ni la eoopSration. 

Par rapport §. ces diffSrents probldmes donc, et 8 celui de la 

promotion des biblioth§ques publiques, il est nScessaire de renforcer 

les associations qui existent dSjd. et d'en crSer 18 od. elles n'exis— 

tent pas. 

Hais quelle doit 6tre la forme de ces associations, c'est 

ld, un problSme que nous aborderons plus loin. 
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TROISIEME PARTIE 

LES PROBLEHES 1)' ORGMISATIOM DE L' AIDBA 

L'AIDBA §. partir de 1965 oommenpait & compter parmi aea mem-

brea, un nombre assez important de professionnels suite au dfeveloppe-

ment du CRFB/ EBAD. 

Apr§B les deux premidres promotiona de 1'Scole, un petit grou-

pe d'anciena'Sldves da. CRFB/ EBAD a'Stait constituS au aein de 1'aaao-

ciation. 

En 1970, 1'AIDBA avait dfej& dans son bureau exScutif interna-

tional treize membrea toua dipldmSa du CRFB, deux titulairea du 

C.A.F.B. et deux autrea du D.S.B. La prSaence de ces jeunes bibliothS-

caires Stait un faoteur non nSgligeable de dSveloppement de 1'AIDBA et 

partant de la profeasion. 

Cela Stait particulidrement vrai au niveau de la aection 

aSnSgalaiae, o4, les 44 $ de 1'effectif global travaillaient dana les 

archivea ou dans lea bibliojrhdquea, et plus de 20 % avaient repu une 

formation profeaaionnelle, D8a lora qu'elle pouvait compter sur dea 

membrea versSs dans le mStier, la section Stait donc en meaure de cons-

tituer des groupes de travail qui a* occuperaient de certaina aspects 

particuliera du dSveloppement de la profession, des bibliothfeques. 

C'est ainsi que furent crSes, la commission des archives et de l'his-

toire africaine, la commission des biblioth&ques, celle de la documen-

tation spScialisSe et de 1* information scientifique, la commission 

dea musSes et de 1'audiovisuel ... 

Le plus actif de cea groupea de travail a StS la oommiaaion 

chargSe de l'6ducation prpfessionnelle et de 1'Slaboration d'un sta-

tut rSglementant 1* avancement des bibliothScairea, archivistes et do-

cumentalistes. 

Apr&s 7 ans de nSgociations, cette commission avait rSussi 
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finalement 8 amener le gouvernement 8 prendre le premier dSoret rela-

tif 8 la profession : le dScret N6 69-257 du 17 mars 1969, portant 

statuta dea bibliothSeairea, archiviates et documentaliatea. Ce d%-

cret prSvoyait trois elaaaes principalea : 

- lea conservateurs, c' eat-d.-dire les dipldmSs de 1'Ecole 

des Chartes ou de 1'E.N.S.B. de Paris. 

- les archiviates, 'bihliothScaires et documentaliatea (bac 

plua dipldme du CHFB de Dakar) 

- les aidea-bibliothScairea, archivistes et documentaliatea 

recrutSs avec le niveau B.E.P.C. 

Ces statuts qui rSgiaaaient lea bibliothScaires d'Etat ser-

vaient Sgalement de rSfSrence aux organiames privSs employant des 

biblio thS caire s. 

L'obtentioti d'un atatut Stait une victoire importante pour 

1'aaaociation dana sa lutte pour la reconnaiesance officielle de la 

profeaaion. Cependant, quelquea temps qprSs, oette section, de loin la 

plus dynamique, commenpait 8, rencontrer des problSmes internes qui 

allaient avoir des rebondissements sur 1'AIDBA elle-m6me. 

CWAPITBE I : La remise en cauae de 11AIDBA 

A partir des annSes 1972, 1'AIDBA-SSnSgal Stait en effet con-

frontSe 8, des problSmes d1 organisation. L1 absenteisme et le manque 

d'intSr6t pour 1'asaociation Staient devenus une r6gle. Ce qui avait 

amenS Dadzie, son aicrStaire gSnSral, 8 faire Stat dana aon rapport 

de 1'exercice 1967 - 1970, de 1»opportunisme de certains membres qui 

voulaient *caporaliaer? dominer 1*aasociation, des manoe uvres de dS-

nigrement qu'entreprenaient d'autres pour diacrSditer 11AIDBA au ni-

veau dea profeaaionnela (l). 

Dadzie dana ce rapport, invitait lea diffSrentasmembres 8 

dSpaaaer lea conflits de personnes, 8 redynamiaer 1'asaociation en 

repremant le travail au niveau dea eommissions et des bibliothSques 

que 1'AIDBA avait mises aur pied. 
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TJn rappel y avait Stfe fait Sgalement, des objectifs fondamen-

taux de 1'AIDBA $ orSer un rSseau de MbliothSques, promouvoir la lec-

ture publique, dSfendre les intSrdts matSriels et moraux des biblio-

thScaires, archivistes et doeumentalistes. 

Cependant eet appel h 1'unitS n'allait pas 6tre suivi, bien 
au contraire, les critiques adressSes & la direction de 1'association 

secmultiplidrent. Les dissidents, dirigSs par Amadou Bousso et ThSodo-

re H'Diaye tous deux de 1'EBAD, s'Slevaient contre le fait, d'une 

part, que les postes les plus importants Staient occupSs par des poli-

ticiens et des "Iiommes de culture" extSrieurs & la profession; d'autre 

part, que le secrStariat gSnSral de la section sSnSgalaise Stait assu-

mS par un togolais, Dadzie. 

Ces critiques amendrent Dadzie & vouloir dSmissionner de son 

poste de secrStaire gSnSral et h se consaorer uniquement au bureau 

exScutif interaational. Cependant il faisait remarquer qu'il n'Stait 

pas disposS i. aceeptervque la section se transformllt en association 

composSe exclusivement de professionnels. Et en janvier 1972, il Sori-

vait $ 11 II apparait nScessaire de souligner qu'une association eom-

posSe striotement de bibliothSeaires, de documentalistes, d'archivis-

tes et de conservateurs de musSes, ne peut pas avoir le poids et 

1'efficacitS nfeeessaire pour atteindre nos objeetifs ... seul un mou-

vement populaire ouvert 8. tout le monde ... et dirigS par des pro-

fessionnels peut promouvdir l'organisation et le dSveloppement sys-

tSmatique des institutions qui nous concernent ... " (2). 

Cette situation conflictuelle allait durer jusqu'& l'Slec-

tion d'un nouveau bureau. NSanmoins les dissidents contestdrent les 

rSsultats de cette Slection — rSelection de tous les membres de l'an-

cien bureau y compris Dadzie vice—prSsident^ et dScidSrent alors 

de quitter l'AIDBA et de former une association ayant pour but la dS-

fense des intSr6ts des professionnels sSnSgalais. 

Et en mars 1973 fut orSeel'Aasooiation Nationale des Biblio-

thScaires, Archivistes et Documentalistes gSnSgalais (AEABADS), avec 

un bureau exScutif de 18 membres dont 9 formSs en Europe, et les au-
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tres au CHFB/EBAD. A part un franpais et un voltatque qui prSsidaient 

les sSanoes de travail, tous les autres membres du bureau Staient des 

sSnfegalais. 

La struoture et les moyens d*aetion de la nouvelle organisa-

tion Staient presque identiques 8. ceux de 1'ancienne section sSnSga-

laise de l1AIDBA, mais ses objeotifs Staient modifiSs suivant un autre 

ordre de prioritSs. L*objeetif premier de 11AMBADS Stait de renforcer 

1'esprit de collSgialitS parmi les persoimes travaillant dans les bi-

bliothSques, les arehives ou les eentres de dooumentation. 

Sa deuxidme prSoceupation Stait d'Studier les questions 

soientifiques, technlques et administratives relatives aux bibliothd-

ques, aux archives, aux centres de documentation et S. leur personnel. 

Le dSveloppement des bibliothSques - qui Stait le but pre-

mier de 1'AIDBA - venait en troisiSme positiom dans la hierarchie des 

objectifs qu6 s'6tait fixSs 1'AUABADS, son quatriSme objeotif Stant 

de dSfendre le dSveloppement des biblioth6ques, des archives et des 

centres de documentation auprSs des autoritSs s&nSgalaises et des or-

ganisations internationales qui s1intSressent & la profession. 

Notons que tous les membres ou presque de l'ex AIDBA-sSnSgal 

avaient rejoint 1'AUABADS. Ce qui n'avait pas empechS les dirigeants 

de 1'ancienne organisation, au lendemaim de la reconnaissanoe offi-

oielle de 1*ANABADS, de crSer une autre seetion sSnSgalaise de 1'AIDBA 

dSnomm&e Association sSnSgalaise pour le D&veloppement de la Documen-

tation, des BibliothSques des Archives et des MusSes (ASDBAM) composfee 

essentiellement de membres sans diplfimes professionnels ( 3). 

D'autres assooiations nationales ont vue le jour fegalement 

dans d*autres pays. C'est le oas de 1'Association Zairoise des Archi-

vistes Biblioth&caires et Documentalistes (AZABD), de 1'Office du 

Livre Halagasy (OML), de 1'Association Nationale des Archiivistes, 

Biblioth&caires Doeumentalistes, Libraires, MusSologistes et Mus&o-

graphes du B&nin; de 1* Association des BibliothScaires, ArcMvistes 

Documentalistes et Mus&ographes du Cameroun et de 1'Association Vol-
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taSque pour le Dfeveloppement des BibliothSques, dea Archives et de la 

Documentation (AVDBAD) (cf annexe i). 

Certaines de cea asaociations coexiatent avec une section de 

1'AIDBA, d1autres se retrouvent seules au niveau national. 

En 1972, 1'AIDBA comptait cinq. aectiona nationalea, aujourd' 

hui & notre connaissance - elle n'en a plus que deux j en Afrique 

noire francophone $ 1'ASDBMA-S&nSgal et 1'Association togolaise pour 

le Dfeveloppement de la Dooumentation des BibliothSques, ArcMves et 

MusSea. Cette nouvelle aituation et celle qui prfevaut au gfenSgal ap-

pellent un certain nombre de rfeflexiona. 

nwAPTTBR TT $ Quels types d^associations de bibliothfecaires pour 

1'Afrique noire francophone ? 

Si pour dSvelopper leur profession, les bibliothfecaires ar-

chivistes et documentalistes doivent faire face 8, des facteurs poli-

tiques et Sconomiques, ils doivent aussi rfesoudre des problSmes d'or-

ganiaation au niveau de leur cadre de lutte s lea associations d'une 

manidre gSnferale, ... ont deux types d*interlocuteura 

entre lesquels ils doivent faire le lien. D*une part la population 

pour laquelle elles jouent un rftle de sensibilisation, de sociabilitS, 

d1information, et d'autre part les 6lus face auxquels elles ont^aus-

si un r6le d'information et avec lesquels elles peuvent jouer la 

participation, la concertation, ou bien 1'opposition, la conteatation. 

GSnSralement en Afrique, les asaociations sont reconnuea par les 

gouvernement s. 

Cependant pour 6tre reconnues, pour 6tre des interlocutrices 

valables, les aaaociationa doivent remplir certaines conditions dont 

la principale est la reprSsentativitS. 

Or la profession de bibliothScaire puisqu' elle est 8. ses dS-

buts en Afrique, ne compte pas beaucoup de monde, Et c'est pourquoi 
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noua noua posons des questions aur 1*existence de plusieura associa-

tions dans un seul et m6me pays en Afrique. 

Au temps de l'AOF, et juaqu»8, une date rlcente, les quelques 

bibliothfecaires qu'il y avait dans cette rSgion a'6taient regroupis 

au sein d»une vaste organisation : 1'AIDBA. 

En Afrique Squatoriale, il n'existait qu'une seule aesocia-

tion : la East African Lihraiy Association (EALA) (De 1958 S. 1972). 

La WAT.A tout comme 1'AIDBA, Stait une organisation internationale re-
prSaentant lea intSr6ts dea pays qui la composaient. 

Nous pensons que c'6tait l8.bune voie sage, que de former une 

association internationale des Mhliothfecaires et de favoriser 8. par^ 

tir de l&,la crSation de sections nationales. 

Mais aujourd'hui cet esprit "AOF" nous semble dSpassS, et par 

suite 11organiaation & laquelle il servait de fondement. 

Certainement, plusieurs asaociations oeuvrant pour le m6me 

objectif et coopSrant Stroitement peuvent aller de 1'avant. lais 

telle ne semble pas 6tre la situation qui prSvaut actuellement en 

Afrique noire francophone. 

L'AIDBA qui se voulait & 1'origine, cadre de rassemblement 

de toua les vprofessionnels des bibliothdques crSe aujourd'hui une 

situation on ne peut plus confuse. 

Au sSnSgal par exemple, 1'AIDBA a devant elle,du moins 

juaqu'en 1975 , une association nationale antagoniste; au Mali elle 

n'exiate que virtuellement devant 1'AHABAD. 

Nous savons qu'en 1972, l'ANABADS avait pour objectif de li-

quider la aection sSnSgalaise de 1'AIDBA; en 1975, 1'AIDBA avait orga-

nisSe une confSrence k laquelle elle n'avait invitS ni 1'EBAD, ni 
1'ANABADS (cf annexe II); quelques unes de ses sections nationales 

ont disparu comme nous 1'avons indiquS. 

Nous pensons que 1'AIDBA n'est plus qu'une fiction, aans va-

leur captative et par consSquent doit diaparattre. Noua croyons aux 

granda ensembles nationaux d'abord, inter-rSgionaux, internationarax 

ensuite. 
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La rlalitS africaine n« Stant plus aujourd^hui oe qu»©lle 

fetait les annSes 50, le sehfeaa originaire de 1'AIDBA n»est plus fonc-

tionnelle. 

Des assoeiatiens nationales fortes, cadres de concertation 

et de luttes pour les professionnels de cMque pays, autour des intS-

rfits matSriels et moraux qui leur sont spSeifiques, pourront & notre 

sens aervir de fcase & la orfeation d*assoeiations inter-rSgionales, 

internationalea viables, oadres de diseussions et d'Schanges d'expfe-

rienees entre professionnels deepays diffferents. 

L'AIDBA ptisqu'elle n*est pas capable de se repenser et de 

s'adapter & la rfealitfe afrieaine doit perjrcliter; il y va de 1'intS-

r6t de la profession, il y va de l'lntSr6t de la documentation en 

Afrique noire francoplone 

; 
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CONCLUSIOH 

Le processus de professionalisation dans le domaine des foiblio-

thdques est apparu d'une maniSre diffferente et heaucoup plus rapide en 

Afrique noire francophone qu'en Europe et en AmSrique. En moins de 

deux dScennies la communautS des hibliothScaires est passSe d'une dou-

zaine de professionnels africains 8. un groupe de 100 8, 200 personnes. 

En 1960, il Stait impensable de tenir une cohfSrence sur des 

questions techniques sans inviter des bibliothScaires d'autres pays. 

L*AIDBA, malgrS ses limites et ses Schecs reprSsente la pre-

mldre Stape vers la naissance de la profession de bibliothScaires. 

Comme le font remarquer A.M. Carr Sanders et P. ifl.lson n on peut dire 

d'une profession qu'elle existe d8s lors seulement qu'existent des re-

lations entre les praticiens et d8s lorsjque ces relations prennent la 

forme d'une association ". 

A 1'origine, 1'AIDBA Stait beaucoup plus une organisation 

ayant comme but la promotion des bibliothdques publiques qu'une asso-

ciation professionnelle. Elle s'efforpait d'amener les gouvernements 

africains & appliquer les suggestions de 1'UNESCO dans le domaine de 

la planification des bibliothSques et de 1'extension systSmatique des 

services. 

Puisque la partlcipation de leaders politiques et culturels 

pouvait 6tre profitable & la cause des bibliothScaires, les fondateurs 

de 1'AIDBA Staient intransigeants sur la nSoessitS d'ouvrir 1'asso-

ciation 8 tout le monde. Cependant il faut dire que cette stratSgie 

s'est retournSe contre 1'organisation prScisSment parce qu'en ouvrant 

1'association aux leaders politiques et culturels, ses dirigeants 

n'ont fait que dSclencher le mScontentement de ceux-18. m6me que 

1'AIDBA devait servir. 

Nous pensons qu'une association de bibliothScaires doit 8tre 
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dirigSe par des "bibliothfecaires si elle veut poser les problSmes in-

ternes h la profession en termes de revendication et non de marchan-

dage. 

L'expSrience de 1'AIDBA-sSnSgal doit 8tre prise en compte 

par les autres associations d'Afrique noire francophone ... 

Au niveau de la littSrature bibliothSconomique, la principale 

contribution de 1'AIDBA a StS la diffusion des comptes rendus de ses 

confSrences. Ces documents reprSsentaient les reflexions des profession-

nels qui travaillaient en Afrique ou d. l'Stranger. Les confSrences de 

1'association offraient elles-mGmes la possibilitS d'Schanger des 

points de vue. Cet esprit de eollSgialitS dSveloppS par les rencontres 

rSgionales et locales Stait renforcS par l'EBAD» creuset od. des jeunes 

d^horizons divers acquidrent un ensemble de connaissanoes techniques 

et professionnelles communes. 

Si les Scoles professionnelles sont indispensables en Afrique 

pour former le personnel qualifiS nScessaire au dSveloppement de la 

leeture publique en Afrique, il est Sgalement nScessaire d'assurer la 

formation continue de ce personnel. Et c'est dans ce cadre que s'ins-

crivaient les comptes rendus de 1'AIDBA; c'est dans ee oadre aussi que 

la BLIBAD (Bulletin de Liaison & 1'Intention des BibliothSoaiires, Ar-

chivistes et Dooumentalistes Africains) a StS crSe h 1'EBAD. C'est 

pour rSpondre Sgalement h ce besoin d* information et de formation pro-

fessionnelle permanente que certaines associations nationales et inter-

rSgionales publient des revues professionnelles. 

Cependant d'une maniSre gSnSrale, la pSriodioitS de ees publi-

cations est si peu frSquente que l'on doute de leur capacitS 6. survivre 

financidrement. 

Probldme de formation certes, mais aussi et eorrelativement 

probl6me de reeonnaissance. 

En Afrique tout comme dans beaucoup de pays dSveloppSs, la 

profession de bibliothScalre est mal connue du public et des gouverne-

ments. D&s lors la question de la reconnaisaance de la profession de-

meure un des principaux problfemes des bibliothScaires africains. Quel-
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quea gouvernementa d1Afrique noire francophone peraistent 8 ne pas con-

sid&rer les hibliothScaires eomme des professionnela, particuli§i?ement 

ceux qui oeuvrent en dehors des Stablissements universitaires. 

7oilS. pourquoi dans certains Stats d' Afrique francophone il 

n'y a pas encbre de statuts particuliers de bibliothScaires; voild. ce 

qui explique aussi dans bon nombre de pays africains 1'absence de bi— 

bliothSques bien organisSes, de salaires SlevSs pour les personnes 

ayant suivi une formation professionnelle supSrieure; voild. enfin 

pourquoi on assiste 8 une " fuite de cadres du secteur public vers le 

secteur privS : indice caractSristique de la "peur du lendemain " qui 

entoure un secteur de la vie professionnelle nationale non encore re— 

connue officiellement. 

0r 8 une Spoque o4 la plupart des pays africains commencent 

8 se doter de biblioth8ques et de dSpfits d'archives relevant de 1'Etat, 

mettent sur pied des centres nationaux de documentation scientifique 

et technique et forment le personnel indispensable pour une bonne ges-

tion de ces unitSs documentaires; il est de la plus haute importance, 

qu'une lSgislation adSquate soit SlaborSe d'une part pour donner aux 

institutions documentaires le cadre et les instruments lSgaux qui leur 

permettent d'assurer leur fonction d'une maniSre officielle (loi sur 

le dSpot lSgal, loi sur les archives, loi sur 1'organisation des bi— 

blioth6ques comme les dScrets pris par le gouvernement sSnSgalais et 

dans ce sens les propositions de H. Fontvieille pour le Togo cf annexe 

III); et, dfautre part pour mettre le personnel dans les conditions 

matSrielles,psychologiques et sociales qui permettent 8 la profession 

d'attirer des candidats de haute qualltS et, par consSquent lui assu-

rer dSveloppement et rbabilitS. 

Ce sont ltl des objectifs que les associations doivent attein-

dre en relation bien entendu avec les gouvernements et les institutiofis 

internationales qui s*intSressent au dSveloppement de la profession. 

Des efforts de publicitS comme ceux que PAIDBA a eu 8 dSvelopper dds 

le dSbut pour promouvoir les bibliothdques et la lecture sont nSces— 

saires sans aucun doute pour que le mStier de bibliothScaire soit re-
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oonnu oomme une profession lSgitime et indispensable. 

Certes en luttant pour une lSgislation en matiSre de bilDlio-

thSque, un plan de dSveloppement des bihliothSques, 1'AIDBA fetait en 

avanoe sur son temps, non pas sur le plan conceptuel mais sur le plan 

pratique, parce que les gouvernements africains fetaient plutdt pr&oc-

cupfes par d'autres prioritfea durant les premiSres annSes d'indSpen-

dances que les bibliothdques. C'est pourquoi les efforts de l'AIDBA 

n'ont eu que quelques rSsultats positifs en matiSre de lSgislation. 

Aujourd*hui les gouvernements semblent accorder un intSr6t d. 

la formation de cadres compStents; ce qui Stait donc un dStail les 

annSes 60 commence §. 6tre ressenti comme une nScessitS. 11 s'agit 

maintenant pour les professionnels de s'imposer et d'influenoer ces 

gouvernements quant au rdle des biblioth6ques, et par suite quant S, 

la reconnaissance de la profession dans les pays en dSveloppement. 

Cependant nous sommes persuadSs qu'une telle action ne pour— 

ra 6tre menSe par les professionnels que dans le cadre d'associations 

fortes et dynamiques. La forme que doivent prendre celles—oi est la 

question qui se pose aujourd'hui dans les pays d'Afrique noire fran-

oophone, dans le Tiers Monde en gSnSral. 

Certains pensent qu'il faut des associations supra-nationa-

les. 

Kous savons qu'd. partir des suggestions de 1'TJHBSCO, deux 

groupes rSgionaux ont StS formSs : 1'Association des BibliothScaires 

Ouest Africains et 1'Association des BibliothScaires Est Africains; 

mais ces deux regroupements disparaissent progressivement et d. leur 

place se dSveloppent des associations nationales. En Afrique Orientale, 

l'Bast African Library Association crSe en 1958 et qui regroupait la 

Tanzemie, le Kenya et 1'Ouganda a StS dissoute en 1972 et & sa place 

sont apparues des assooiations nationales : la Kenyan Association, 

l'Uganda Library Association et la Tanzania Library Assooiation. 

L'AIDBA qui regroupait au dSpart les 8 colonies d'A0P ne 

compte plus que deux seotions nationales au Togo et au sSnSgal, pa-
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rallSlement des associations nationales ont Stfe crSes dans les Etats 

qui constituaient ces colonies. 

A partir de ce constat, nous pensons que la formule d'une 

association supra-nationale n'Stait opSratoire que dana le cadre de la 

colonisation $ les professionnels n1avaient comme interlocuteur qu* une 

seule autoritfe, 1'autoritS coloniale. 

Aujourd'hui les professionnels de chaque pays m8me s'ils 

peuvent avoir sur le plan international des partenalres communs comme 

1'TJNESCO ou 1'IFLA, ont S, faire face d' abord et surtout i, leur gouver-

nements respectifs. Et puisque les conditions concrStes,'politiques, 

feconomiques et sociales varient d'un pays africain S. 1'autre, il nous 

semble donc S. 1'heure actuelle plus opportun de crSer, de d&velopper 

des associations nationales qui lutteraient autour des intSrSts matS-

riels et moraux de la profession en fonctlon des particularitSs natio-

nales. 

A partir de ces associations nationales suffisament reprSsen-

tatives, donc efficaces, il sera possible de mettre sur pied des asso-

ciations inter-rSgionales, internationales s cadres de disoussion et 

de concertation entre professionnels de pays diffSrents. D1autre part 

nous pensons que vu le nombre limitS de professionnels des bibliothS-

ques en Afrique noire francophone, il n1est pas aisS - m8me si c'est 

une chose souhaitable — que deux associations nationales coexistent 

dans un m6me pays; et pour les m6mes raisons, si des groupes inter-

africains regroupant les professionnels d'un type particulier de bi-

bliothfeque (comme la Standing Conference of African University Libra-

ry - SCAUL, qui rassamble les bibliothScaires des universitSs d'Afri-

que anglophone et francophone), restent des moyens de contact effica-

ces entre spScialistes,en attendant que se forment des associations 

nationales fortes, et pourquoi pas des syndicats, il est cependant 5, 

notre sens matSriel1ement impossible de mettre sur pied §. 11heure ac-

tuelle des associations sectorielles viables au niveau national. 
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-ry Assoeiation , 1980 . 

BURUNDI . REPUBLIC OF 

There is no formal library associatiom established . Address : 

(1 ) UniversitS officielle , Bibliothdque , B . P. 1320 , Bujumbura 

Tel . 51 96 2496 . Affiliation: IFLA . (2) Institut Murundi d'In— 

-formatiom et de Documentation ( IMIDOC ), Bujumbura . 

_Bibliography 

Munumi, H . "Bibliothdque centrale de l'Umiversit6 Officielle de 

Bujumbura" . 

SCAUL Newsletter 6 ( 1971 ): 15- Igf 9 . 

Kimigi Firmlua . "Burundi" Im ALA World Emcyclopedia of Library 

amd I^formatioa Services , P. 105 . Chicago : American L"Srary 

Associatiom, 1980 . 

C&MEROON , FEDERAL REPPBLIC OF 

121 Associatiome des BibliotMcaires , Archivistes , Documenta-

-listes et Museographes du Caflieroun ( ABADCAM ) 

( Association of Librariams , Archivists, Documentalists amd Musai 

Curators of Cameroom ) 

_Address.C/o P . N . Chateh , Presidemt , ABADCAM , Bibliothdque 

Umiversitaire , B. P . 312 ? Yaounde . 

_0fficers (elected). PRES: P. N . Chateh ( 1975 -) j See GEN . 

Th. Eno B^limga ( 1975 -) 

_Lamguages ; Fremch, English. 

_Major Fields of I^terset . Library developmemt of Camreoon . 
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MAT«AflASY SEPPBLIC 

288 Office du Livre Malagasy (OLM ) 

( Malagasy Book Office) 

ABBress B . P . 61? , ABtananarivo ( Tananarive ) ( permanent) 

Tel • 244- 49 • 
- Officers ( elected for 1 -yr . term ) . Pres t Juliette Ratsiman— 

-drava ; Exee . Sec i Lydia Rajaona ; Treas : Louis Ealaisaolimanana 

Exec . Comm. or Board $ 7 members . Elected . 

-  S t a f f  . 1 1 ( 3  p a i d  ,  8  v o l u n t e e r s  ) .  

- Languages s Malagasy , French . 

- Major fields of interset .Publishing books in the Malagasy 

language j public lecturee ; making a&equate provisions for tbe 

ti Book - Service " , particularly for reeidents outside the caji 

tal . 

- Established.Nov . 1971 , at the NationalLibrary in Antananarivo 

Founder : Juliette Ratsimandrava . 

- Goals. To publish and disseminate works useful for the deve-

-lopment of litterary tastes of Malagasian citizens ; to pro-

_vide a national policy for book standards ; to serve as a 

center of information on questions related to books and to 

information about authors and writers . 

- strucure . Governed by Executive Gommittee meeting once a 

year. Affiliations AIDBA . 

- Finances . Financed by membership dues , private gifts t sale 

of publieatioas . government grants . Budget 1977 t FNG 8oo, 000 

j 1978 $ FNG 15 % 000 . 000 ; 1979 : FNG 18 , 000 . 000 . 

- Membershipe- Total members j 5 ( individual) . Types of member-

-ship: individuals only . Bequirements s Open to all libra-

-rians , editors and authors . Dues : None . 

- General Aszembly . Entire membership needs annually in Antan 

-nanarivo in August or September • 

- Publications • Official journals NY Boky lohanaE - pandrosoana / 

Le Livre Source du Progres . 1966 - . Irregular • FNG 500 . 

Free to members • Address same as associations • Malagasy and 

French . Circ. $ 500 . Indexed in Lib . Lit . Issues an annrnal 

report . Publications iqqued for sale , price lists availab^e 

Publications exchanged other associations and librariee • 

- Activities • Major ac<|Dmplishments : pulieations program and 

eald of Malagasy books in the different provinces . Current 

Eattigati$- tgfeê Sfs 4* laieUaSe ' *** 



--54-

Projected $ pmblieation of literary works , translationa of 

foreign publieations , books for ehildren , travelling book 

exhibits to promote books in localities lacking books and 

libraries . Aetive im sponsoring library - related legislations 

Aetivities eentered in aequisition of historieal material for 

the nompletion of a national bibliography { collaboration wih 

others in book services to promote legislation for the cons-

-truction of a national library . Sponsors bofck exhibits and 

seminars . 

- Bibliography 

Batsimandrava , Juliette . " Madagascar " . IL ALA World Eneyclope 

dia of library and Information Services , PP ; 338 - 339 . 
<JL ^ 

Chicago : Ameriean L brary Asseeiation 198O 

MA1B&.WI , REPPBLIC QF 

Malawy Library Association (MALA ) 

6 Address . e/o National Archives of Malawy , P . 0 . Box 62 

Zomba( permanent ) .TEL . 2478 or 2479. 

• Ofifieers ( elected for 9 ™ yr . term ) . Pres . Rodrick 

S . Maboaba ( 1976 - 1979 ) I Exec . SEc . : S . S . Mwiyeriwa 

( 1976 - 1979 ) 5 Treas . : M . J . Chikoko( 1978— 1979 ) Exee. Comm. 

or Board : 9 Members ( 3 eleeted , 6 appointed ) . 

- Staff 1 none 

- Languages . English. 

- Major Fields of Interest . Libraries in general, arehives, 

doeumentation and information sourees . 

- Established . April 30 , 1977 , at the inauguration eeremqp 

of the Malawy Library Assoeiation , Chancellor College , Zomba 

Founders : Q. P. Rye , former Direetor of the National Libra 

- ry Serviee . M^.e S. M. , former librarian, University of 

Malawy . 

MALI 

Librarians , Archivists , and Library Researchers Association 

of Mali . ( AMBAD ) 

~ ADDRESS e/0 Alpha Omar Konare , Minister of Arts and 

Cultiure , Bamako . 

- EStablished . Mareh 1978 

- Bibliography 

Konare , Alpha Omar . " Mali » In ALA World Encyclopedia of Li 

~AmeSTL Informqtion Setviees . pp . 341 - 342 . Chieago 
American Library Assoeiation , 1980 
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SEHEQAL . BEPUBLIC OF 

Association Nationale des Bibliothecalres . Archivistes et 

Documentalistes Seltegalais ( ANBADS ) 

( National association of Librarians , ABchivists , Documenta-

-lists of SENEQAL ) 

Address. Ecole des BiMiothScaires , Archivistes et Documenta-

-listes de Dakar (EBAD ) , P. 0. Box 3252 , Dakar( permanent) . 

Tel j 23 07 39 . 

- Officers (elected) Pres. : R. Ndiaye , Sec . M Fall , Councll or 

Exec ; Comm . : 5 memhersz . Elected . 

- Staff . Volunteers from members . 

- Languages . French 

- Hajor Fielda of Interest . Development of Libraries , Archi-

-v"es , and documentations centers . 

- Established . March , 18, 1975 , in Dakar . Founders : A; Bouss» 

and other professional librarians , archivists , and documenta-

-lists . 

- Goals . To study the problems and seek solutions for the 

development of librariandhip libraries , archives , and documeh 

-tation centers ; to advanee the professional status of libra 

-rians . 

- Structure . Governed by exe cutive officers and council mee-

-ting twice monthly . Affiliation : CIA, FID , IFLA • 

- Finances . Financed membership dues , private gifts , govern-

-ment aid. 

- Membership . Total members j 6o ( individual) . Types of membea? 

-ship: Individual, students , and honorary £ Requirements : to b 

a professional librarian or to be interested in the aims o 

the Association . Dues : 1, 000 Francs • 

- General Assembly . Entire membership meets twice a year fe 

the centre Culturel Afrieain de Dakar , In Dakar • 

- Publications . No official journal . Issues proceedings of an 

-nul meetings, annual rdport , annaal report of the presiden, 

proceedings of seminars , conferences, workshops ; Publica*$ons 

exchanges with 20 other library associations and 10 librarie. 

- Activities . Major accomplishments . Establishment of the ks 

-sociation fflSlk and wor^ing with the Govenrment commission 6 

adopt and implement legislation concerning libraries and the 

library profession in Sengal. Gurrent : Sponsors seminars, woik 

4shops, lectures, open ton the public , exhibits; celebra-
-tes Book Week . Projeeted j further development of libraries 
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archivea , andL doeumentation eenters by more conferenees , im— 

-plementations of the provisions of the legislation affecting 

them ; to project the Assoeiation into international activitie 

• Bibliography 

H on 18 March 1973 a new Library Association Was Set Up 

in Senegal j Association Nationale des BibliothScaires , Ar-

-chivistes et Documeatalistes S6m6galais . ° FID News Bmlletin 

23 ( 1973 ) $ 129 . 

Veaux , Marie-gabrielle . « S6negal . " In ALA World Encyclo-

-pedia of Library and Informatioa Services , PP. 520- 521 . 

Chieage : Ameriean Library Association 1980 . 

Commission desz BibliothSques de 1'ASDBAM . Association Sene-

-galaise pour le D&veloppement de la Documentataon , des Bi-

-blioth&ques . des archives et des Mus6es . ( ASDBAM . Commi-

-sion dee Bibliotheques ) 

( Senegal Association for the Dewelopment of Documenatatioa., 

Libraries , Archives and Museeums ). 

- Address . BP 375 , Dqkar . Tel . 341 $9. 

- Officere (elected) . Pres. S . E • D. Gueye ; Gen. Sec. R . Ba . 

- Established . 1957 

- Structure . Affiliatioa t IFLA 

TOGO Republic of 

Agsociation—Togolaise pour le D6veloppement de 1« Doeumenta» 

t i§s Bibliothiques . Archivee et Musees . 

( Togo Assoeiation for the Develgpment of Documentation , Li-

- braries , Archives and Museums .) 

- Address . c/o Bibliotfadque de l'Universite du Benin . BP 1515 
Lom<§ . Tel . 4843. 

- Officers ( eleeted ) . Pres. H. Attignon 5 Exec . SEc. E.E. 

Amah . 

Establiehed . 1959 , as Association Internationale pour le De 

-veloppement de la Documentation , des Bibliotheques et des 

Archives en Afrique . Section Togolaise ( AIDBA , Seetion Togo-
-laise) . 

- Strueure . Affiliation : IFLA . 

- Bibliography . FOntvielle , Jean . Togo . Libraries : Research 

and Projiosals of Development . Paris Unesco . , 1977. 88 pp. 

( Text in French ) 
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UPPER VOLTg . REPUBLIC OF 

Associatioa Volta£que pour le D6veloppememt des Biblioth&ques,, 

des Archives et de la Documentation ( AVDMD ) • 

( Voltan Assoeiatiom for the Developmant of Libraries , Ar-

- chives and Documentation ) 

- Address BP 1440 , Ougadomgom (permanent) 

- Officers (elected for 2 - yr . term ). Pres. Franqois Koanda; 

Vice- Pres . Silvert Keylem Exec . Sec . Louis Aristide Roummba ; 

Treas . Rene Bernard Yonli ; Council or Exec . Comm, j 10 

members • Elected 

- Staff : none . 

- Languages . French . 

$1 Major Fields of Intereat . Libraries , Archives and Docu-

-mentation 

- Estatolished . Jan . 1972 , at Ouagadougou . Founded by libra-

-rians and archivists Who felt there was a need for such 

ah Association . Fouaders : Marcel Poussi and present officers 

- Goals : To develop libraries , archives , and documentationi 

in Upper- Volta . 

- Strucure . Governed by executive committee . Affil&atioa: 

IFLA . 

- Publications : has no publication programm at present . 

- Activities . No further i®formation available . 

- Bibliography 

Krissiamba , Larba Ali . " Upper- Volta " . In ALA Woorld Ency-

-clopedia of Library and Information Services , pp. 582. 

Chieago: Ameriean Library Association 1980 

ZAIRE , REPUBLIC OF 

Association zairoise des Archivistes . Biblioth6calres et Docu-

-mentalistes ( AZABDO ) 

( Zairian Association of Archivists , Librarians and Documen-

-talists ) 

- Address : BP 805 Kinshasa KI , R6publique du ZaEre (per-

-manent ) Tel . 30 124 .30 123 Telex 142 . 

- Officers ( elected for 4 - yr term ). Pres. D.M.D. Masens -

Mukis , Exec. Sec. MUlamba Mukunya ; Treas . MR . Thako ; Council 

or E xec. Comm. 6 members . Elected . 

- Staff . 6 ( volunteers) 

- Languages ; French . 

- Major Fields of Interest . Archives , Librarianship , Infor-

- mation scienc"e and documentatifin . 
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- Establlshed . Oct . 5 ; 1968 , ia Kiashasa . 

Soals . To promote the services of archives , libraries 

and documentation centers in zaire ; to establish and develp 

a natioaal center for information science and technology , an 

to secure the formation of professional standards of its st£ 

Strucure . Governed by Executive Cbmmittee meeting twice 

a month . Affiliations : AIDBA , FID , IFLA ; affiliation with 

iaternational Council on Archives in plqnning stage • 

- Fiaances . Financed by membership dues , private gifts . 

- Membership . total members : 200 ( individual 190 , 

institutional ,10 ) Divisions : 3 types of membership : in— 

-dividual , institutioaal , student j honorary . Require— 

- ments : Open to those interested in the field of libra-

-rian ship and services in libraries , archives and docu 

mentation centers . Dues : Individual , $ 12 ; Institutionall 

$ 10 and student 5 $ . 

- General Assembly . Entire membership meets twice a year . 

Congres held every 3 years . 

- Publications Official journal: Mukanda : Bulletin des Archi-

•v"s , Bibliothdque et Documentation du Zaire - . 1975 - . 

free to members . Address . same as the Association . Frenc 

indexed in LISA . Issues proceedings of annual meetings , 

annual report of the president ; proceedings of seminars , 

eonferemces an4 workshops . Hther publications programm in 

planning stage . 

- Activities ?» Major accomplishments . Creation of a pu-

—blic awareness of the problems of libraries , and for or-

-ganised library supportere . (clubs) . Ciarrent : Creation of 

the CAL ( Club des Amis de la Lecure ) . Sponsors Zectu-

-res open to the public , celebration of Book Week , exh-

-bits . Projected : Unite Librarians and the legislature to 

formm a national public library . the Association diffi-

-culties in extending its activities and looks to tha Asso 

-ciations in the developped countries ( such as AT.A , CIA 

LA of Great- Britain ) for assistance . 

- Bibliography 

" 2alre " in ALA World Encyclopetiia of Library and Infor-

-mation Services , pp. 598 ( 599 . Chicago : American Li-

-brary Asssociation 1980 . 
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MEMORANDUM 

L'Association Nationale des Bibliothecaires, archivistes et Docuaen-
talistes Senegalais (ANABADS) souhaite a toutes les Associations-soeurs et k 
tous les participants itrangers a la Con.ference, la Bien-venue en terre 
Senegalaise et forme le voeu que leurs travaux soient fructueux. 

L'ANABADS, 

- Consciente du rdle que peuvent jouer les Associations profeasion-
nelles dans le d4veIoppement des Institutions docmnentaires en 
Afrique et dans le monde, 

- Acquise k la n£cesslt£ de la cooperation inter-africaine et interna-
tionale pour le dSveloppement des Bibliothfeques, des Archives et 
des centres de Documentation. 

- Consid6rant le merite des preiaiers pioniers africains de la profea-
sion 

- Considerant le devoir imperieux ce 1'AIDBA de ae repenser aprec 
19 ans d'existenee, compte-tenu de 1'evolution intervenuo en Afri^ue 
en mati&re de Biblioth^ques, d'Archives et de documentation, 

- Considerant la participation active, au sein de 1'AIDBA. dea rares 
professionnels qui existaient alors jusqu'aux annees 1970, et leurs 
efforts vains k convaincre le secrstaire Gdnoral de repenser la 
Politique de cette Associatior.. 

- Considdrant le monopole du Secretaire General sur X'AIDBA, 

- Considerant la rupture interver.ue en 1973, ou la quasi totr.lite 
des professionnels senegalais ont dScide de quitter 1'AlDBA. et 
de creer 1'ANABADS, afin de faire x'ace a leurs respoasabilites 
professionnelles, 

- Considerant le caractdre confusionniste de ia creation d'une 
Section senegalaise de 1'AIDBA, denommee savamment ASDBiUl, le 
lendemain m@me de la reconnaissance officielle de 1'ANABADS pax* 
les Autorit4s Nationalcs. 

- Considdrant cependant en 1975, le caractdre majoritaire de 
1'ANABADS qui regroupe la quasi totalite des professionnels des 
biblioth&ques, des Archives et des Cer.treg de Documentat'on en 
posteau Senegalv 

- Considerant que 1'ANABACS, Association professionnelle ouverte a 
toutes les bonnes volontes, la plus repr^sentative et 1'Lnique 
partenaire objective, en matifere technique et professiormelle au 
S^negal, n'est pas invitee k cette conference internationale, 
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- Consld6rant par ailleurs que 1'Ecole des Bibljothicalres, Archl-
vistes et Documentalistes de l'Universlte de Dakar, qui abrite 
cette annde 109 itudiants originaires de 17 pays africains fran-
cophones, n*est pas invitSe non plus k cette m@me conference, 

- Convaincue t[ue les professionnels des Biblioth&ques, des archives 
et des Centres de Documentation sont les premlers artisans du 
dSveloppement des Ihstitutions documentaires, 

- Rend hommage, aux pionniers de la Profession au SenSgal 

- Attire 1'attention de la Confdrence sur la situation actuellement 
ambigtte, Paradoxale et anachronlque de 1'AIDBA, au Sdnegal, situa-
tion savamment entretenue par son Secretaire General 

- Denonce le Caract&re ,aujourd'hui "subjectif et illusoire" de cette 
Association internationale qui veut dSvelopper au S6n6gal les 
Biblioth6ques, les Arohives et les Centres de Documentatlon, en 
marge des professionnels et de l'Ecole chargee de les former. 

- Qualifie de dangereux et d'anti professionnel, le "Volontarisme" 
de 1'AIDBA qui persiste a vouloir s'imposer sur le plan national, 
divisant les professionnels et dispersant les efforts, o combien 
nScessaires, pour promouvoir et consolider la profession, 

- jEnvitej ertfin toutes les associations africaines-evouvs .tout 
nettro en oetifrirefpour cons»fider ~leur.s tasoolatlons1 na*,fonA"Ies' 
kfin que la coopcretion. inter africaine et int'ornatip.nal.eJ.ea 
loquelle, ello croit fermement, s *op6re sur une base solide et 
rielle. 

Le Comi t6 Directeur de 

L'ANABADS 

DAKAR, le 14 Avril 1975 
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tions relevant des pouvoirs publics ; la pre-
ference dans toute production culturelle (ro-
man, theatre, poemes, essai etc) et scolaire » 
(M.S. Mbengue, 1973, p. 52). 

II n'est pas sur que la naissance des Nouvelles 
dditions africaines soit une consdquence directe de 
l'annee internationale du livre, il demeure cependant 
que c'est dans le cadre de celle-ci qu'elles virent le 
jqur et 1'impact de cette naissance n'en a ete que 
plus marque. 

b) La tenu d'une semaine nationale du livre 
au Sdndgal du 15 au 24 mars une autre 
grande decision qui marqua l'annee 1972. 
F.llp fut l'occasion de nombreuses manifes-
tations en faveur du livre et de la lecture 
et d'une mesure donot on pouvait attendre 
de nombreuses repercussions : celle d'admet-
tre en franchise les livres importds au Se-
ndgal; 

c) Une troisieme grande decision qui est aussi 
marquante et qui semblait traduire la vo-
lontd des autorites s^ndgalaises d'ceuvrer en 
faveur du livre et de la lecture, fut la crea-
tion d'un Conseil superieur du livre par de-
cret N° 72-1316 du 31 octobre 1972. Re-
groupant sous la prdsidence du Ministre de 
la Culture les educateurs, les imprimeurs, les 
dditeurs, les professionnels ainsi que les re-
presentants de diflerents departements mi-
nisteriels, le Conseil visait parmi de multi-
ples buts a « organiser toute rdunion en vue 
d'etudier les problemes que posent l'edition 
et la diffusion du livre ainsi que le develop-
pement de la lecture ; a donner aux pou-
voirs publics son avis sur les questions re-
latives a l'edition et a la diffusion du livre ; 
a favoriser la creation de bibliotheques pu-
bliques etc ». 

Ainsi donc on peut dire qu'a partir de 1972, 
le Sdndgal semble s'etre resolument ddcide a mener 
une action soutenue et d'envergure pour 1'organisa-
tion et le ddveloppement rationnel, coherent et in-
tdgre de l'ensemble de ces structures documentaires. 
Ce qui ne veut pas dire, bien dvidemment, qu'avant 
cette date il n'y aurait existd qu'une tabularasa, que 
ce soit sur le plan des structures ou de la volonte 
politique. 

4° L'organisation du reseau iocumentaire 
L'ceuvre de conception et d'organisation des 

rdseaux documentaires au Senegal a et6 menee dans 
une triple direction : 

a) la documentation au sens restreint du terme 
et d'abord la documentation scientifique et 
technique ; 

b) les bilbiotheques ; 
c) et les archives. 

1. - LA DOCUMENTATION 
Afin d'organiser le secteur des centres docu-

mentaires, notre pays avait juge ndcessaire de mettre 
sur pied une commission nationale de documenta-
tion, capable d'apprehender l'ensemble des proble-
mes de ce secteur. Celle-ci siegera de longs mois 
durant en 1973 et 1974, pour repertorier les dono-
ndes et proposer au gouvernement un ou plusieurs 
modelesl possibles d'organisation. Mais quel que soit 
le mode d'organisation choisi, il devrait garantir 
une articulation coherente des elements constitutifs 
du secteur entre eux, et 1'ensemble du secteur a 
celui des bibliotheques et des archives. Des travaux 
de cette commission, est ne le Centre national de 
Documentation scientifique et technique, organe 
competent de l'Etat charge d'appliquer la politique 
du gouvernement en matiere de documentation 
scientifiqve et technique. Le Centre est charge en 
particulier, de coordonner 1'action des organismes 
constituant le rdseau national d'information et de 
documentation scientifique et techmque, de promou-
voir toute action d'interet commun susceptible de 
renforcer les moyens d'information et de documen-
tation scientifique et technique etc. 

2° LES BIBLIOTHEQUES 

Quant aux bibliotheques, 1'essentiel des deci-
sions qui les concernent date de 1'annde 1976. C'est 
en effet au cours de cette ann£e qu'ont €t€ pris : 

— la loi N° 76-24 du 9 avril 1976 relative aux 
bibliotheques et ayant plus precis£ment « pour objet 
1'organisation des bibliotheques sur 1'ensemble du 
territoire national» ; 

— la loi N° 76-30 du 9 avril 1976 portant 
institution du depdt legal; 

— le ddcret N° 76-493 du 5 mai 1976 portant 
creation et organisation d'une bibliotheque natio-
nale ; 

— le ddcret N° 76-494 du 5 mai 1976 portant 
crdation d'un reseau national de bibliothfeque de 
lecture publique ; 

— enfin le ddcret N° 76-1021 du 14 octobre 
1976 portant organisation du ministere de la Cul-
ture et creant en meme temps la Direction des Bi-
bliotheques de lecture publique. 

L'ensemble de ces lois et d&rets, comme dans 
le secteur des centres documentaires a ete le rdsul-
tat de travaux de commissions dont la mise sur 
pied remontre a 1973. 

3° LES ARCHIVES 

Le secteur des archives n'est pas en reste. L'on 
sait qu'une loi archivistique est actuellement en 
cours d'£laboration Cependant il existe deja le de-
cret N° 77-615 du 21 juillet 1977 qui a transformd 
l'ancien service des Archives nationales en Direc-

— 21 — 
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tion des Archives du Senegal, «organisme compe-
tent de 1'Etat pour toutes les questions d'archives. 
Elle est chargee de conserver, classer et repertorier 
les archives de 1'Etat et de toutes les collectivites pu-
bliques ». Nous savons aussi que deja, les Archives 
du Senegal veillent en ce moment, a la mise en 
place d'un reseau national integre de depdts d'ar-
chives a tous les echelons et d'abord a l'echelle re-
gionale. 

L'on pourrait cependant objecter qu'il est fa-
cile de prendre de textes de lois et decrets qui 
pourraient demeurer indefiniment sans substance. 
Mais nous sommes fondes a croire que ceci n'est 
pas la perspective dans laquelle ces textes auraient 
ete pris, lorsque c'est le Chef de 1'Etat lui-meme 
qui disait lors du Congres de la F.I.A.B. tenu a 
Bruxelles : « Le plus difficile, vous le savez, n'est 
pas de decider, par decret voire par loi, la creation 
de bibliotheques avec leurs complements, que sont 
les archives et les musees ; le plus difficile, en tout 
cas le plus important, c'est de les creer effective-
ment et, surtout, de les faire fonctionner d'une 
maniere efficace. >> (7). 

En fait un rapide examen des textes qui ont 
ete pris montre un souci de coherence dans 1'orga-
nisation de 1'ensemble du systeme documentaire. 
Cette coherence se reflete du reste dans les travaux 
de la commission qui a travaille en 1973 sur la 
legislation en matiere de documentation au Sdnegal 
et dont nous avons evoque quelques lignes plus tdt 
le resultat des travaux. Ce groupe prevoyait un 
Office national de la Documentation coiffant et ar-
ticulant entre eux une Direction des Bibliotheques 
et de la Lecture publique, une Direction des Archi-
ves, une Direction des Centres documentaires et une 
Direction des Musees. 

Ce souci de coherence qui transparait dans les 
travaux deja effectues et qui doit animer Ies travaux 
a venir, est louable. Nous sommes en effet un petit 
pays, qui ne saurait ou ne devrait admettre une 
deperdition de ses faibles moyens, mais doit orga-
niser ses differents secteurs d'activites de mani&re 
a tirer le maximum du minimum. Nous ne sommes 
pas sans savoir aussi, combien les erreurs dans la 
conception et la gestion des systemes documentaires 
sont couteuses. 

V - CONCLUSION 

Le cadre legal donc existe, ainsi que la prise 
de conscience que ce cadre n'a de valeur que par 
la substance qu'on y met. De meme que la volonte 
politique a ete affirmee et reaffirmee. C'est le pre-
sident Senghor, premier responsable de la politique 
senegalaise qui disait aussi a Bruxelles toujours : 
« Je prevois, pour mon pays, que Ies depenses ne-
cessaires k la creation des bibliothfcques et archives 
sinon des musees, seraient obligatoires et que le con-

trdle en serait confie a 1'Inspecteur regional de 1'Edu-
cation nationale. » (p. 13). Et comme s'il tra^ait 
pour lui et pour le Senegal tout un programme a rda-
liser et auquel il semble particulifcrement tenir, il 
ecrit: « J'ai prevu qu'au present exercice budgetaire 
1977-1978, je presiderais un Conseil interministeriel 
qui aurait pour objet la creation de bibliotheques 
et de musees non seulement dans les gouvernances 
c'est-a-dire les chefs-lieux de region, mais, s'agissant 
des bibliotheques, dans les prefectures et les commu-
nes rurales. 

En attendant que les «communes rurales» 
puissent avoir, chacune, une bibliotheque — ce ne 
sera pas avant 50 ans — une bibliotheque centrale 
de pret serait implantee, d'abord, au chef lieu de 
region, puis au departement, d'ou rayonneraient, 
vers les communes urbaines et dans un second 
temps vers les communes rurales, une ou plusieurs 
bibliotheques » (p. 10). 

C'est en application sans doute de cette volon-
te politique, que lors du Conseil interministeriel tenu 
en novembre a Thies, le Chef de 1'Etat a decide 
que la bibliotheque pedagogique de Thies devien-
drait la premiere bibliotheque publique regionale. 

En application aussi de cette meme volonte 
politique, il s'est tenu un Conseil interministeriel 
restreint, consacre a la lecture publique et aux ar-
chives, le 13 avril 1978. A l'issue de celui-ci, une 
commission consultative sur la lecture publique a 
ete mise sur pied, qui devra deposer les premi&res 
conclusions au plus tard a la mi-juillet. A partir de 
ses travaux, le Chef de l'Etat lui-meme presidera le 
Conseil interministeriel elargi, consacre a la lecture 
publique, aux archives et a la bibliotheque natio-
nale. Ce Conseil se tiendra en novembre 1978. 

S'il y a donc lieu d'avoir quelques inquietudes, 
ce devrait etre peut-etre a propos de la bibliothfcque 
nationale, dont en 1973 M. S. Mbengue nous disait 
deja qu'un projet serieux existait. Inscrite au IVe 

Plan, puis reportde au Ve, il se pose toujours a 
son sujet un point d'interrogation. Mais en atten-
dant de savoir si la volonte politique qui a ete main-
tes fois exprimee est une volonte politique sans len-
demain, nous avons sans aucun doute encore le droit 
d'esperer en un avenir meilleur pour les bibliothe-
ques au Senegal. 

Dakar, le 13 mai 1978. 

ALPHONSE RAPHAEL NDIAYE, 
Directeur des Bibliotkeques de lecture publique. 

(7) SENGHOR (Leopold Sedar). — La Bibliothfeque comme 
instrument majeur du ddveloppement. Communication au 
CongrSs jubilaire de la Feddration internationale des 
Associations de Bibliothecaires. Bruxelles 3-10. Septem-
bre 1977. 
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3.14 L&dslation. Expos£ des motifs 

II est recommandd au gouvernement de la Rdpublique togolalse de order en prioritd 
une direetlon gindrale des servioes de bibliothfeques, de doeumentation, d'arehives et 
de musdes. 

Cette infrastrueturs dderite oi-aprfes, pourra seule prendre au niveau national 
les mesiires approprides pour or^er ou amdliorer le systfeme d1 information en tenant 
oompte des besoins rdels du pays ainsi que de son patrimoine oulturel, et en restant 
dans le eadre de ses plans nationaux de ddveloppement global et seotoriel. 

Seule, aprfes s'Stre pr^alablement dotee des moyens ldgislatifs et financlers 
appropri^s et du personnel qualifid indispensable, elle pourra assurer la coordina-
tion appropri^e entre les divers ildments du systeme. 

Seule, elle pourra concevoir et entreprendre des aotions d1 ampleur nationale 
comme le r6seau national de lecture publique, qui pourrait Stre un bienfait pour 
toute la population et une entreprlse pilote qui n'a pas son equivalent dans 1 'Afrique 
noire d'expression fran5aJ.se. 

3.15 L^gislatlon. Pro.let de texte 

ORDONNANCE N° portant oonstitution de la Direotion gdndrale des services de 
bibliothfeques, de dooumentation, d'arohives et de musges. 

Le Pr^sident de la Rdpublique 

Vu le rapport du ministre de ... 

ORDONNE 

Art. 1 - II est cr66 k la prisidence de la Rdpublique (ou au Ministere de ...) 
une Direetion ginSrale des servioes de bibliothfeques, de dooumentation, 
d'archives et de musdes. 

Art. 2 - La Direetion g^nerale des servlces de bibliothfeques, de dooumentation, 
d'arohives et de musdes, est dirig^e par un Direoteur gdndral nomm^ 
par le PrSsident de la Rdpublique (ou le ministre de ...). 

Art. 3 - Les fonotions du Directeur gdndral sont : 

- l'£tablissement d'obJectifs oonformes k une politique nationale 
togolaise de 1'information que le Direoteur gdndral est chargi de 
ddfinir, 

- la diffusion d'informations sur ces objeetifs k tous les int£ress£s, 
- la planifioation ndcessaire pour atteindre ces objectifs, 

- la repartition des taehes et la mise en plaoe d'une structure orga-
nisationnelle d1ensemble oomportant : 

une Direction de la Biblioth&que nationale, 
une Direction de la Bibliotheque nationale de prSt, 
une Direction des bibliotheques et centres de doeumentation, 
une Direction des archives et des mus£es. 

- la nomination k la t6te de chaque direction d'un specialiste de 
1'inforaation au plus haut niveau, 

- 1'dtablissement des responsabilit^s pour les diff^rentes missions k 
aocomplir; 
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- les proposltlons d'affectation des ressources, 

- l'£valuation de 1' acoomplissement des programmes et la mise en oeuvre 
des oomptes rendus sur leur ex^cution, 

- la planification du developpement des ressources en personnel, 

- les liaisons internationales. 

Art. 4 - La pr^sente ordonnance sera publiee au Journal officiel de la Repu-
blique togolaise et exicutde comme loi de 1'Etat. 

Lomd, le 

Le Gineral Gnassingbd EYADEMA 

3.2 LES SOUS-SYSTEMES : DIRECTIONS 

Ces sous-systemes ont iti d^finis aprfes 1' enquSte sur la situation de 1' informa-
tion que nous avons menee k Lome et h. travers le Togo. 

On pourrait classer systematiquement d'apres leurs fonctions, tous les services 
d'inforaation sur lesquels nous avons enqu§te. On obtiendrait alors la liste sulvante 

1. Services de bibllotheques 

Bibliothfeque nationale 
Bibliothfeque universitaire 
Biblioth&ques publiques et scolaires 
Bibliothfeques spdcialisees 
Bibliotheques rattachies k des ministeres ou k des instituts de 

recherche, des associations, des firmes... 

2. Centres d'infonnatlon et de documentatlon 

Centres nationaux d'information 
Centres d'information sp^cialisee rattachds a des ministferes, 
des institutions, des associations dans differents domaines... 

Centres ou services d'information industriels 

3. Services d'archives et pr^archivage 

Archives nationales : Presidence 
Archives de la Direotion de la Bibliotheque nationale 
Archives des ministferes 
Arohives regionales dans les circonscriptions et les 
postes administratifs 

Archives d'institutions et de firmes 
Archives d'organismes de radio-television et des journaux. 

Malgr£ la tentation que peut §tre pour 1'esprit une telle liste systematique, 
nous nous sommes beaucoup plus orientis dans la solution proposde vers une planifi-
cation par problfeme plutdt que par categorie d'organismes. Pormer un personnel qua-
lifi^, dlaborer des rdpertoires et des catalogues collectifs, mettre en place des 
installations de reprographie, satisfaire k la demande pressante de lecture publique 
du pays, sont quelques exemples d'une planification orientde par probleme. 


